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examen de la politique commerciale de la république argentine document du gouvernement argentin

1. Introduction

Pendant la période écoulée depuis le dernier examen de la politique commerciale de la République argentine (1992), le pays a renforcé la stabilité des prix, a mis en œuvre un processus accéléré de réformes et a continué à améliorer ses relations extérieures, en commençant par le domaine de la politique commerciale.

En Argentine, les marchés sont totalement libres, les prix sont uniquement fixés par les interactions de l'offre et de la demande, la règle du traitement national est pleinement appliquée, le marché des changes et le transfert des capitaux sont libres, les investissements étrangers ne sont soumis à aucune restriction et les dispositions relatives au traitement national sont pleinement en vigueur.  L'autonomie de la Banque centrale et la discipline financière de plus en plus rigoureuse s'ajoutent à la déréglementation des marchés des produits et des services et à une politique commerciale ne comportant aucun obstacle non tarifaire.  En bref, le processus de réforme de l'État et de privatisation se poursuit.

Le présent rapport expose brièvement ces différents points.

2. Politiques de stabilisation et réformes structurelles de l'économie argentine au cours des années 90

2.1
Le lancement du programme économique actuel

Des décennies d'étatisation des activités économiques assortie de déficits financiers croissants et d'un degré extrême de protectionnisme ont été les causes fondamentales de la chute du revenu par habitant et de l'augmentation des taux de pauvreté.  Les mauvais choix économiques ont également provoqué une fuite massive des capitaux et des niveaux croissants d'endettement et d'inflation jusqu'à l'hyperinflation de la fin des années 80.

Immédiatement après l'entrée en fonction du Président Carlos S. Menem, le processus de profondes réformes structurelles et de stabilisation des prix a commencé avec l'adoption en 1989 par le congrès de la nation de deux lois fondamentales:  i) la Loi sur la réforme de l'État, qui a permis de mettre en œuvre un large programme de privatisations, lequel s'est, par la suite, élargi aux services relatifs au gaz et à l'électricité et aux sociétés de distribution correspondantes ainsi qu'aux entreprises de télécommunications, de chemins de fer, d'aviation, d'hydrocarbures, etc. et ii) la Loi sur les mesures économiques d'urgence, qui a permis d'entreprendre un programme de déréglementation concernant un large éventail d'activités, notamment les régimes d'investissement étranger, les marchés des capitaux, les marchés nationaux de biens et de services et les organismes publics chargés de la réglementation.  Les dispositions relatives aux taux d'intérêt, au contrôle des changes, aux prix et aux salaires ont également été abrogées.

La Loi sur la convertibilité, adoptée par le Congrès national en avril 1991, a apporté une contribution fondamentale au renforcement de la stratégie de stabilisation des prix.  Conformément à cette loi, la base monétaire doit être étayée par des réserves de devises et d'or.  De son côté, le taux de change a été fixé à 1 peso par dollar des États-Unis.  Cette loi implique un engagement, de la part du gouvernement et du congrès, à maintenir une stricte discipline financière.  En vertu du principe de convertibilité, les ajustements économiques s'opèrent grâce au mécanisme des prix et des salaires, ce qui a obligé à mettre en œuvre des mesures propres à assurer la concurrence dans ces domaines.

Parmi les autres lois et instruments importants pour le renforcement de la stabilité macro‑économique et la poursuite du processus de réformes structurelles, il convient de citer:

- l'autonomie de la Banque centrale grâce à une nouvelle charte organique;

- une nouvelle politique fiscale beaucoup plus simple et plus efficace;

- le renforcement et la restructuration de la dette publique intérieure et extérieure;

- la réduction des obstacles au commerce extérieur et l'intégration du MERCOSUR;

- la refonte du système de sécurité sociale sur la base d'une administration privée des fonds.

De 1991 à 1994, l'Argentine a connu une période où tous les indicateurs économiques étaient au beau fixe mais les problèmes financiers internationaux survenus à la fin de 1994 y ont mis un terme.  L'augmentation des prix à la consommation est tombée de 1 343 pour cent en 1990 à seulement 3,9 pour cent en 1994, et le PBI s'est accru à un taux moyen de 8,5 pour cent grâce à l'augmentation rapide des investissements et du commerce extérieur (graphiques 1 et 2).

2.2
Comment la crise financière de 1995 a été surmontée


L'accélération de la croissance économique grâce à ces réformes s'est trouvée menacée par la crise de confiance qui, à la fin de 1994, a été provoquée par la dévaluation du peso mexicain.  La répercussion visible de ce phénomène en Argentine a été la baisse brutale des dépôts bancaires qui a entraîné une diminution des fonds disponibles pour le crédit et une augmentation des taux d'intérêt.


Les autorités ont décidé d'affronter ces problèmes en recourant encore davantage à la stratégie de stabilisation et de réforme structurelle.  Sauf en ce qui concerne les programmes sociaux, les dépenses publiques ont été ramenées à des niveaux pouvant être financés par les ressources propres et les prêts des organismes financiers internationaux.  Parmi les mesures fiscales et financières qui ont été mises en œuvre pour faire face à la crise, il convient de signaler:  i) un accroissement de 3 points de pourcentage de la taxe sur la valeur ajoutée, ii) la création d'un fonds de dépôt pour financer les processus de fusion et d'absorption d'organismes bancaires, et iii) la création d'autres fonds de dépôt pour privatiser les banques provinciales.


Vers la fin de 1995, les primes de risque lié aux pays en tant que débiteur et la marge des taux d'intérêt intérieurs avaient beaucoup baissé (graphique 3).  Toutefois, le gouvernement a continué à travailler, à titre de précaution, à un deuxième train de mesures visant à renforcer la solvabilité du système financier, notamment l'ouverture à l'investissement étranger du secteur des services financiers et la création d'une ligne de crédit conditionnelle (Contingent Repo Facility) de la Banque centrale de la République d'Argentine (BCRA) avec des organismes financiers étrangers pouvant aller jusqu'à 6,1 milliards de dollars des États‑Unis en liquidités.  En décembre dernier, cette ligne de crédit a été accrue de 1,3 milliard de dollars des États‑Unis.


Ces mesures et d'autres ont renforcé le système financier en permettant notamment:  i) l'acquisition de diverses banques privées nationales par des banques étrangères très solides si bien que les organismes étrangers en sont venus à eux tous à contrôler 59,4 pour cent du total des dépôts des entités privées, ii) la réduction du nombre d'organismes bancaires de 168 avant la crise à 96 actuellement et iii) la privatisation de 19 des 29 banques publiques provinciales.

2.3
Le renforcement du programme


Après être passé en 1995 par un processus d'ajustement, on est revenu à partir de 1996 à la croissance, avec une augmentation de l'ordre de 4,8 pour cent cette année‑là et de 8,6 pour cent en 1997.  Cette expansion a été de plus en plus impulsée par l'accroissement de l'investissement, qui après avoir augmenté de 8,8 pour cent en 1996, s'est accru de 26,5 pour cent en 1997.


Du fait de ce grand dynamisme de la production, le taux de chômage est passé d'un pic de 18,4 pour cent en mai 1995 à 13,7 pour cent en octobre 1997 (dernière mesure effectuée par l'INDEC).  En 1997, les taux de pauvreté ont recommencé à diminuer.  Il est intéressant de souligner qu'alors qu'en octobre 1989, le pourcentage des foyers qui se trouvaient au-dessous du seuil de pauvreté était de 38,3 pour cent dans le Grand Buenos Aires, il avait été réduit à 19 pour cent en octobre 1997.


La crise des marchés mondiaux provoquée par les problèmes survenus en Asie du Sud‑Est au cours des derniers mois de 1997 a fait craindre que ce processus d'expansion de l'économie ne s'interrompe à nouveau. Toutefois, huit mois se sont maintenant écoulés depuis et les premières craintes se sont dissipées.  Il importe de remarquer que, si les marchés des actions et dans une moindre mesure ceux des obligations ont été affectés par l'effet de contagion suscité par cette crise, le comportement global des dépôts dans les organismes financiers et des réserves internationales brutes montre que le programme de réformes est solide et inspire confiance.  Ainsi, les dépôts ont atteint en mai dernier un niveau supérieur à 74 milliards de pesos (dollars), soit 12,3 pour cent de plus qu'avant la crise en Asie du Sud‑Est et 61,1 pour cent de plus qu'avant la crise mexicaine.


Les apports particulièrement substantiels de capitaux privés, qui ont dépassé 6 milliards de dollars en 1997, ont permis de financer le déficit des paiements courants et d'accumuler des réserves.  La réouverture du marché international des crédits, une fois surmontée la crise des changes au Mexique, avait permis de fixer des échéances plus lointaines pour les nouvelles émissions génératrices de dette publique de sorte que le délai moyen est passé de trois ans en 1994 à dix ans en 1997.  En ce qui concerne le coût du financement, il convient de signaler, qu'au milieu de 1997, on était parvenu à réduire la marge moyenne des taux d'intérêt à moins de 200 points de base au‑dessus de ceux des titres qui ne font courir aucun risque et si les événements survenus en Asie du Sud‑Est ont provoqué un renchérissement, on se rapproche progressivement depuis quelques mois des minimaux antérieurs (graphique 3).


Sur le plan fiscal, des progrès importants ont été enregistrés.  A la fin de 1996, on a adopté un train de mesures qui, parallèlement à l'augmentation du niveau d'activité et au progrès de la lutte contre la fraude fiscale, ont entraîné un accroissement de 13 pour cent du produit de l'impôt.  Un maximum historique de 48,588 milliards de pesos a ainsi été atteint en 1997 et ce chiffre est porté à plus de 52 milliards de dollars si l'on tient compte des apports aux sociétés de gestion des caisses de retraite auxquels l'État a renoncé lorsqu'il a mis en œuvre la réforme du système de prévoyance en 1994.  Du fait de ce meilleur recouvrement des impôts et de la compression des dépenses, il a été possible de réduire le déficit du budget national qui est passé de 6 milliards de pesos en 1996 à moins de 4,3 milliards en 1997.  Actuellement, on est en passe de se conformer à l'Accord conclu avec le Fonds monétaire international en février de cette année au titre du mécanisme élargi de financement suivant lequel le déficit consolidé de l'État doit être inférieur en 1998 à 3,5 milliards de dollars, soit environ 1 pour cent du PIB.


Le gouvernement national continue à travailler à de nouveaux programmes de réforme structurelle et de renforcement de la stabilisation, notamment:   i) une modernisation de la politique fiscale, ii) des mesures supplémentaires visant à accroître la flexibilité sur le marché de l'emploi, iii) la privatisation des avoirs publics résiduels tels que les actions d'YPF, quelques services de communication et la Banque hypothécaire nationale, et iv) un strict contrôle des dépenses publiques.  Le gouvernement considère que tout cela est absolument nécessaire pour maintenir et mieux ancrer l'ouverture de l'économie vers l'extérieur.


En résumé, les importantes mesures de stabilisation et de réforme structurelle mises en œuvre par le Président Menem et son équipe ont éliminé l'inflation et, si l'on atteint cette année un taux de croissance économique de 5,8 pour cent comme le prévoit actuellement le budget national, le PIB se sera accru depuis 1990 à un rythme moyen de 6 pour cent par an au cours d'une période où il a fallu surmonter deux graves crises financières d'origine extérieure.

3. LA POLITIQUE COMMERCIALE DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE


Depuis le premier examen de la politique commerciale (1992), la République argentine a approfondi le programme de réforme structurelle entrepris à la fin de la décennie précédente, particulièrement dans le domaine de l'ouverture et de libéralisation des échanges.  Si notre pays a mis en œuvre vers la fin de la précédente décennie (1988) un programme tendant à réduire les droits de douane et à supprimer les obstacles au commerce, ce programme a été résolument renforcé sous la présidence actuelle, aussi bien de façon unilatérale que dans le cadre de différentes négociations régionales et multilatérales pleinement conformes aux obligations découlant de la participation au GATT et à l'Organisation mondiale du commerce.


La forte augmentation en volume du commerce extérieur a constitué l'un des fondements du processus ce croissance évoqué plus haut.  Entre 1990 et 1997, les exportations de produits ont doublé de valeur (passant de 12,3 milliards de dollars des États‑Unis à 25,5 milliards), soit un taux moyen annuel de 10,9 pour cent (bien au‑dessus du taux de croissance de 6,7 pour cent du commerce mondial).  Pour leur part, les importations sont passées de 4,1 milliards de dollars des États‑Unis en 1990 à 30,4 milliards de dollars en 1997, ce qui fait de l'Argentine un des pays où les importations se sont le plus accrues ces dernières années (voir Communiqué de presse n° 98 de l'OMC ‑ Appendice ‑ tableau 2).  Ainsi, après des décennies de développement tourné vers l'intérieur, l'importance relative des courants d'échanges internationaux et la part de notre pays dans ces échanges se sont considérablement accrues.


Depuis 1991, le MERCOSUR est devenu une référence incontournable dans les négociations internationales.  À partir de là, il est aussi devenu progressivement un pôle de référence pour tous les pays d'Amérique du Sud.  En dépit des difficultés normalement inhérentes au processus d'intégration, c'est aujourd'hui, grâce à une conception judicieuse du régionalisme, un des principaux outils dont nos pays disposent pour affronter les défis de la mondialisation de l'économie.  Afin d'illustrer cela, il convient de signaler que les courants d'échanges entre les pays Membres se sont multipliés par cinq depuis le début de la décennie et que le marché régional est maintenant considéré par les acteurs économiques comme une réalité permanente et stratégique.  Ces faits constituent un des principaux facteurs d'attraction pour les investissements.  Les importations du MERCOSUR en dehors de la zone qu'il couvre se sont également accrues rapidement.


L'ouverture de notre économie à l'investissement étranger direct (IED), dont les flux ont quadruplé entre 1990 et 1997, ce qui nous situe parmi les principaux pays en développement destinataires de cet investissement, est un autre pilier des réformes.  À la fin de 1996, le montant total des flux d'investissement étranger direct (depuis 1990) dépassait 22,4 milliards de dollars, plaçant l'Argentine au troisième rang des pays en développement destinataires d'IED, après la Malaisie et le Mexique.  Si le processus de privatisation a largement contribué durant les premières années de la décennie à susciter ces flux, l'achèvement (vers 1993/94) de ce processus en ce qui concerne les décisions de fond à prendre n'a non seulement pas entraîné une diminution de cet investissement, mais lui a au contraire donné un nouvel élan, et l'on s'accorde à penser qu'au cours des prochaines années, son importance relative dans l'économie nationale tendra à croître encore plus.

3.1
Les objectifs de la politique commerciale


La politique commerciale de l'Argentine comporte un processus de libéralisation autonome, la participation au processus d'intégration régionale du MERCOSUR et une participation pleine et active au système commercial multilatéral.


L'objectif central de la politique commerciale est l'intégration de l'économie nationale dans le cadre des relations économiques internationales.  À cette fin, l'ouverture et la libéralisation des importations et des exportations ont été et continuent à être, avec le traitement de l'investissement étranger, les axes déterminants de la période considérée.


L'ouverture de l'économie est un élément des réformes structurelles qui ont été étendues et renforcées depuis que le plan relatif à la convertibilité a commencé à être mis en œuvre.  Cette ouverture consiste essentiellement à éliminer tout obstacle à l'exportation et à l'importation des produits et des services et à faire en sorte que les capitaux puissent entrer et sortir librement.  La capacité à soutenir la concurrence au niveau mondial et régional a constitué l'objectif de la restructuration de la production de biens et de la fourniture de services que la réforme structurelle de l'État argentin a facilité.


La libéralisation autonome a commencé à la fin des années 80 avec la réduction unilatérale des droits d'importation et la suppression progressive de divers mécanismes qui faisaient directement ou indirectement obstacle aux opérations d'importation et d'exportation de produits.  Ainsi, on a éliminé en 1991, notamment en appliquant le Décret n° 2284/91 sur la déréglementation économique, un ensemble d'instruments d'intervention de l'État dans le commerce extérieur qui constituaient des obstacles non tarifaires aux importations et aux exportations.


Des progrès appréciables ont également été faits, parallèlement à ce processus d'ouverture autonome, en ce qui concerne l'intégration sous‑régionale dans le MERCOSUR.  Le processus d'intégration commencé en 1991 s'est approfondi avec la signature du Protocole d'Ouro Preto en décembre 1994 et avec la mise en œuvre de l'union douanière.  En partant du MERCOSUR, des accords commerciaux ont été signés avec le Chili et la Bolivie et des négociations engagées avec la communauté andine.


Le MERCOSUR a aussi conclu un accord‑cadre avec l'Union européenne.  Il participe également de manière active à la mise en place de la ZLEA et s'efforce d'accroître ses relations avec d'autres régions géographiques, en particulier avec l'Asie du Sud‑Est.


La réaffirmation de la pleine compatibilité de la politique commerciale de l'Argentine avec les règles du système commercial multilatéral est essentielle pour garantir une intégration effective de l'économie nationale au marché mondial, sans contradictions ni retours en arrière.


À cet égard, le MERCOSUR, en s'employant à faire en sorte que les économies restent ouvertes à la concurrence extérieure, cherche, comme l'OMC, à garantir la croissance grâce à des accords mutuellement avantageux tendant à éliminer le traitement discriminatoire dans le commerce international et à réduire substantiellement les droits de douane et les autres obstacles à l'échange de produits et de services.

3.2
La République argentine dans le MERCOSUR


L'intégration régionale est un outil adapté à la promotion de la spécialisation dans un espace économique déterminé et élargit le marché et les avantages qu'il comporte.


L'espace économique élargi correspond à une population de 200 millions de personnes, à un PIB de 1 250 milliards de dollars et à une superficie de 12 millions de km2, les quatre pays représentant 70 pour cent de la superficie totale de l'Amérique du Sud et comptant 64 pour cent de sa population.


Le MERCOSUR se fonde sur la stratégie de renforcement de la démocratie dans la région, sur la transformation de la production et sur l'insertion compétitive dans l'économie mondiale.  Contrairement aux autres systèmes d'intégration imaginés dans le passé, le MERCOSUR n'a pas été conçu comme un processus fermé sur lui‑même mais comme un instrument propre à faire en sorte que ses États membres soient mieux à même de rechercher activement des débouchés sur les marchés internationaux.  Le MERCOSUR est donc en premier lieu une plate‑forme permettant de se rattacher au reste du monde (objectif final), et non de créer un marché intérieur isolé (instrument) afin de maximiser les avantages de la libéralisation intrarégionale dans un contexte de régionalisme ouvert.


Les principaux indicateurs de l'évolution du commerce montrent que l'on parvient à ouvrir les économies à la concurrence extérieure de manière que l'affectation des ressources corresponde à des prix étroitement liés à ceux du marché mondial.

Le MERCOSUR a été créé le 26 mars 1991 par le Traité d'Asunción pour répondre à la mondialisation croissante de l'économie internationale et il s'inscrit dans le cadre de la tendance à l'ouverture commerciale que l'on retrouve dans tout l'hémisphère américain.  Il a deux objectifs:  1) établir un marché commun avec une libre circulation des biens, des services et des facteurs de production entre ses pays membres et 2) faciliter l'insertion d'entreprises compétitives dans l'économie mondiale.

La réunion du Conseil du marché commun (organisme qui assure la direction politique du MERCOSUR), tenue en décembre 1994 à Ouro Preto (Brésil), a décidé que la période de transition était terminée, a fixé comme objectifs de la nouvelle étape du MERCOSUR la conclusion de l'union douanière et la mise en place du marché commun, et a créé le dispositif institutionnel actuellement en place.

L'union douanière a pris effet le 1er janvier 1995 avec l'entrée en vigueur du tarif douanier commun et de la politique commerciale commune du MERCOSUR, reflétant la volonté politique des États parties de libéraliser les courants d'échanges en offrant un espace économique élargi et des règles du jeu transparentes aux investisseurs de la zone et du reste du monde.

Conformément à l'article 5 du Traité d'Asunción, la fonction du tarif douanier commun est de promouvoir la compétitivité des États parties sur le marché extérieur grâce à des réductions tarifaires et à des marges étroites.

La structure du tarif douanier commun distingue onze niveaux et comprend des taux progressifs de 2 points de pourcentage chacun s'échelonnant entre zéro et 20 pour cent, avec des exceptions qui convergeront vers le tarif commun à partir de niveaux supérieurs ou inférieurs à celui‑ci, dans des délais qui différeront selon les produits et les pays en question.

Les exceptions générales autorisées concernent  300 produits (399 pour le Paraguay) et seront éliminées en 2001, sauf en ce qui concerne le Paraguay pour lequel le délai est prolongé jusqu'en 2006.

S'agissant des biens d'équipement, l'Argentine et le Brésil parviendront progressivement au tarif douanier commun de 14 pour cent en 2001 (l'Argentine à partir de 10 pour cent en 1995 et le Brésil à partir de 20/24 pour cent la même année).  Le Paraguay et l'Uruguay disposent de cinq années supplémentaires pour achever leur convergence.

En ce qui concerne le matériel informatique et de télécommunications, un niveau de 16 pour cent a été établi et sera atteint grâce à un régime de convergence en 2006.

Les produits du secteur automobile sont soumis à des régimes particuliers conformément à la Décision 29/94 du Conseil du marché commun qui prévoit que le régime commun sera atteint le 1er janvier 2000.  La Décision 19/94 du Conseil du marché commun s'applique, pour sa part, au secteur du sucre qui sera libéralisé à partir du 1er janvier 2001.

L'union douanière sera achevée en 2001 (2006 pour les exceptions susmentionnées) après une période de six ans au cours de laquelle les exceptions convergeront vers les niveaux définis d'un commun accord.

La zone de libre‑échange qui a été établie en pratique le 31 décembre 1994 et le processus de mise en place de l'union douanière engagé le 1er janvier 1995 ont pour fonction de garantir la concurrence entre les secteurs productifs et de services des États parties.  À cet égard, le tarif douanier commun respecte l'objectif de promotion d'une meilleure affectation des ressources grâce aux prix internationaux issus du processus d'ouverture.

La politique commerciale commune que l'on a commencé à élaborer et à mettre en vigueur à partir du 1er janvier 1995 est fondamentale pour atteindre les objectifs visés à travers la mise en place de l'union douanière.  Les instruments de cette politique commune englobent tout un ensemble de questions relatives au commerce des produits comme celles des droits d'importation, des règles d'origine, des normes et disciplines commerciales, des barrières non tarifaires, des instruments de défense commerciale, etc.


Afin d'harmoniser les politiques commerciales, il a été décidé de créer une commission du commerce (CCM) dont les principaux domaines de compétence ont été définis.  Il lui appartient de superviser le fonctionnement des instruments de la politique commerciale commune et de recevoir les réclamations concernant le commerce.  Elle est chargée, en particulier, des questions relatives au tarif douanier commun, à la nomenclature et aux règles administratives relatives au commerce, au régime de mise en place finale, au régime d'origine, aux zones franches, à l'élimination et à l'harmonisation des barrières non tarifaires, au code des douanes, aux règles d'harmonisation des incitations à l'exportation, et aux règles qui ont trait aux pratiques déloyales, aux mesures de sauvegarde et à la défense de la concurrence.


Les objectifs à court terme qui ont été définis dans le "Plan d'action du MERCOSUR 2000" approuvé le 7 décembre 1995 se rapportent aux tâches nécessaires pour approfondir et renforcer le processus d'intégration.  Sur le plan intérieur, le MERCOSUR doit envisager le renforcement de l'union douanière ‑ englobant tous les secteurs et tous les produits ‑ en éliminant tous les obstacles à la libre circulation des biens et en progressant dans la définition d'une politique commune pour le secteur des services et des marchés publics avant négociation au niveau de l'hémisphère et au niveau international.  À cet égard, le Protocole des services a été adopté en décembre 1997 par décision du Conseil du marché commun et on négocie actuellement les engagements initiaux en vertu de cet accord.  On a également créé un groupe spécial des marchés publics en vue d'élaborer un régime commun pour le MERCOSUR.  En 1997 et 1998, les travaux relatifs à l'élimination des barrières non tarifaires et à l'harmonisation des normes nationales ont été intensifiés.

3.3
La République argentine et la politique de relations extérieures du MERCOSUR


Du fait de sa dynamique initiale, le MERCOSUR a maintenant une image politique et économique sur la scène régionale et internationale.  Pour être compétitif dans le cadre de l'économie internationale, il a engagé un processus de négociation visant à libéraliser le commerce dans le cadre de l'ALADI, en établissant la ZLEA, à l'OMC et avec l'UE.  Des conversations ont également été engagées avec l'Association des nations de l'Asie du Sud‑Est (ANASE), l'Australie, la Nouvelle‑Zélande, la Chine, le Japon, la Russie et les pays d'Afrique australe.

3.3.1
Le MERCOSUR et l'OMC


En ce qui concerne l'OMC, les États parties au MERCOSUR souhaitent une libéralisation progressive des échanges et le renforcement institutionnel du système commercial multilatéral.


Dans la réaffirmation du lien entre régionalisme et système commercial multilatéral, la ratification des engagements contractés par les États parties au MERCOSUR lors du Cycle d'Uruguay, achevée  en avril 1994, témoigne de la volonté d'atteindre les objectifs définis aux niveaux régional et multilatéral.  Les États parties consolideront toutes les positions d'importation de marchandises avec un plafond tarifaire modéré qui définit la limite maximale du niveau de protection autorisé.  Le tarif douanier commun envisage un droit d'importation maximum de 20 pour cent.  Il est conforme à la position soutenue au niveau multilatéral suivant laquelle l'intégration régionale représente une contribution positive à la libéralisation et au développement des échanges de produits et de services.

3.3.2
Le MERCOSUR et l'ALADI


En 1994 et 1995, des négociations ont été engagées avec tous les pays membres de l'ALADI liés à un État partie au MERCOSUR par un accord bilatéral au titre duquel sont accordées des préférences commerciales sur un certain nombre de produits.


À la suite de ces négociations, des accords de libre‑échange ont été conclus avec le Chili et la Bolivie en juin et en décembre 1996, respectivement.  Les deux accords prévoient la constitution d'une zone de libre‑échange dans un délai de dix ans grâce à un programme de libéralisation des droits de douane pour les produits originaires des États parties et à l'application de disciplines commerciales.  


Le MERCOSUR conduit des négociations avec les autres membres de l'ALADI en vue de multilatéraliser les préférences commerciales des accords bilatéraux conclus par chaque pays participant au MERCOSUR et par les pays qui constituent l'ALADI.  Dans ce contexte, un accord‑cadre a été signé avec la communauté andine en avril 1998.  L'accord prévoit l'achèvement d'une première étape de la négociation le 30 septembre 1998 et le début de la négociation d'un accord de libre‑échange qui s'achèvera le 31 décembre 1999.

3.3.3
Le MERCOSUR et la ZLEA


La République argentine est toujours active au sein de la ZLEA.  Mais son rôle s'est trouvé renforcé par l'accroissement continuel de la tâche de coordination qui lui incombe dans le cadre du MERCOSUR, compte tenu de la volonté et de la nécessité d'agir en tant que bloc dans les négociations à l'échelle de l'hémisphère.  Ainsi, le MERCOSUR a facilité la discussion d'idées et de propositions grâce à la présentation formelle de documents sur des questions sensibles telles que le contenu, le calendrier et les modalités des négociations.  À cet égard, dans le cadre du MERCOSUR et vis‑à‑vis des pays du continent américain, l'Argentine a maintenu une attitude constructive afin de favoriser l'obtention au sein de la ZLEA de résultats profitables à toutes les parties.  De cette manière, on est parvenu à lancer officiellement les négociations au sommet panaméricain de Santiago du Chili, en avril 1998, et les groupes de négociation ont commencé à travailler en septembre.

3.3.4
Le MERCOSUR et l'Union européenne


L'établissement de relations avec l'Union européenne a suivi l'entrée en vigueur du Traité d'Asunción et un accord de coopération institutionnelle a été signé le 20 mai 1992.


Les relations entre les deux unions douanières sont allées en s'approfondissant jusqu'en 1994 et ont ainsi permis de définir un programme de travail sur les progrès de la libéralisation des échanges commerciaux réciproques.  En décembre 1995, un accord‑cadre interrégional de coopération a été signé en vue de mettre en place les conditions de la création de l'Association interrégionale de libre‑échange.  À cet égard, les activités menées jusqu'au premier semestre de 1998 se sont concentrées sur l'élaboration d'un état des lieux relatif aux caractéristiques des relations commerciales dans les deux blocs régionaux, qui couvre les domaines des produits, des services et des disciplines commerciales.

3.4
La République argentine dans le système commercial multilatéral

3.4.1
La République argentine et le Cycle d'Uruguay


Sur le plan multilatéral, l'Argentine a participé activement aux négociations du Cycle d'Uruguay, guidée par le souci de parvenir à des résultats concrets en termes d'accès effectif aux marchés et d'élaboration d'un nouveau cadre de règles multilatérales, plus large et plus perfectionné que celui qui régissait les échanges lorsque le GATT était en vigueur.


Du point de vue de l'Argentine, la finalité ultime du Cycle d'Uruguay était le renforcement d'un système commercial multilatéral, avec des règles uniques, mondiales, équitables, non discriminatoires et capables d'assurer la pleine participation de tous les membres du système, en maintenant un équilibre entre les divers intérêts commerciaux qui constituent globalement un programme indivisible de négociation.


L'Argentine a la ferme conviction que la nouvelle structure du système commercial multilatéral définie par les dispositions fondamentales de l'Organisation mondiale du commerce contribuera à favoriser le bien‑être économique général.


Constituant dès lors qu'ils ont été adoptés des traités internationaux, les résultats du Cycle d'Uruguay ont été incorporés à l'ordre constitutionnel de la nation et priment sur les lois internes.  Notre pays ne saurait donc se soustraire à son engagement de les respecter, ce qui garantit un degré élevé de sécurité juridique à tous les membres du système.


L'Argentine applique de façon cohérente et complète les engagements résultant du Cycle d'Uruguay dans tous les domaines qui ont fait l'objet de négociations.  La politique commerciale a évolué de manière autonome dans la même direction, étant entendu que le renforcement du système multilatéral permettra une meilleure insertion dans l'économie internationale.


En même temps, cette insertion et l'adhésion aux engagements qui en découlent offrent une protection propre à garantir et à assurer le processus de transformation interne.  Celui‑ci, à son tour, a sa dynamique propre, nécessaire pour améliorer la réponse de l'économie nationale aux demandes d'un environnement international toujours plus ouvert à la concurrence du fait de la libéralisation commerciale et de la mondialisation de l'économie.


Dans ce contexte de libéralisation multilatérale menée à bien et conclue par le Cycle d'Uruguay, l'Argentine a fourni une contribution importante à l'amélioration de l'accès aux marchés en consolidant ad valorem tous ses droits d'importation de produits et une liste appréciable de concessions en matière de services, une des plus ouvertes qui aient été présentées lors des négociations sur les services du Cycle d'Uruguay.  Cet apport sera bientôt sensiblement amélioré avec l'entrée en vigueur des engagements correspondants aux télécommunications de base, qui couvrent un large domaine d'activités, dans un marché en expansion et avec une pleine liberté pour les investissements étrangers.

3.4.2
Perspectives


La deuxième Conférence ministérielle, tenue en mai 1998 à Genève, a posé un jalon  significatif en confirmant le maintien de l'élan acquis dans le processus de libéralisation commercial multilatéral engagé pendant le Cycle d'Uruguay et ratifié par la première Conférence ministérielle qui a eu lieu à Singapour à la fin de 1996.


Le processus qui s'engage jusqu'à la prochaine session extraordinaire que tiendra le Conseil général en septembre 1998 doit créer les conditions et mettre au point les modalités voulues pour que la troisième Conférence ministérielle lance sans retard un vaste programme global de négociations qui conduira sans aucun doute à de nouvelles et plus larges perspectives de production, d'emplois et de commerce pour tous les Membres de l'OMC.


Il faut parvenir à traiter toutes les questions, sans exclusion d'aucune sorte;  il faut aussi que l'ouverture de nouveaux domaines de négociations respectent deux conditions que nous jugeons fondamentales:  le consensus et l'équilibre.


Le consensus assure une application effective des accords tandis que l'équilibre permet que les concessions mutuelles au niveau des objectifs aident les Membres à s'entendre.  Tout le contraire de ce qui se passe dans les négociations sectorielles qui, nécessairement biaisées par définition, ne profitent en fin de compte qu'à un nombre limité de Membres.  Il ne convient donc pas que certaines questions soient traitées isolément et/ou à la hâte:  elles doivent absolument faire partie de la négociation globale sur un pied d'égalité avec les autres points figurant à leur ordre du jour.


Notre pays estime que le travail de révision prévu dans les accords existants et dans les décisions adoptées à Singapour doit se poursuivre de manière constructive mais en respectant les ordres du jour définis et sans créer des priorités avantageuses ou artificielles pour un Membre ou un groupe de Membres ou en ce qui concerne des questions particulières.  Personne ne doit rester exclu ni obtenir prématurément des avantages sectoriels.  Aucune négociation sujette à un mandat ne doit être l'otage d'autres décisions, faute de quoi on aboutirait à accroître le coût des droits et obligations qui ont déjà donné lieu dans le passé à négociations et accords.


Dans le domaine de l'agriculture, l'Argentine continuera, en se concertant avec ses partenaires commerciaux qui ont la même position qu'elle, à encourager les instances multilatérales à pousser plus avant la libéralisation des échanges.


Il convient de faire en sorte que les futures négociations sur l'agriculture commencent au moment prévu par l'Accord et d'éviter qu'elles ne provoquent des conflits inutiles afin d'arriver à la troisième Conférence ministérielle, à la fin de 1999 au plus tard, sans aucun contretemps d'aucune sorte.


Elles doivent également englober tout le secteur agricole et être constructives, ce qui suppose qu'aucune question légitime liée au processus de réforme engagé lors du Cycle d'Uruguay ne pourra être exclue.


Dans les autres domaines susceptibles d'être abordés au niveau multilatéral, notre pays est ouvert au débat et aux discussions formelles sur des questions déjà inscrites à l'ordre du jour et sur de nouveaux points.


En ce qui concerne le régionalisme, il reste encore beaucoup à faire pour compléter et étoffer l'interaction entre régionalisme et système commercial multilatéral.  L'articulation du régionalisme avec les règles multilatérales est fondamentale pour assurer une plus grande solidité au fonctionnement de l'OMC.  De plus, c'est grâce à l'Organisation mondiale du commerce que les différents processus lancés pourront être intégrés.  


S'agissant de la notion de développement durable, il importe de faire en sorte que le commerce et l'environnement se renforcent mutuellement.  Il est fondamental de commencer par les cas où les avantages peuvent être doubles, autrement dit d'adopter les mesures qui, tout en libéralisant les échanges, permettent aussi d'obtenir un environnement plus agréable.  L'élimination des subventions qui, comme c'est le cas pour l'agriculture, introduisent des distorsions dans les prix internationaux, est un exemple concret de la façon dont le Principe 16 de la Déclaration de Rio peut être mis en œuvre, étant donné qu'à partir de prix "trompeurs", il est impossible de prendre des décisions adaptées aux exigences de l'environnement.  Néanmoins, nous devons éviter que la protection de celui‑ci serve de justification à d'anciennes et nouvelles méthodes d'aide à la production.


L'Argentine considère que le système de règlement des différends est un des piliers de l'OMC qui, en général, répond de façon satisfaisante aux attentes des Membres et dont il suffit d'affiner le fonctionnement, ce qui peut inclure l'adaptation de quelques‑unes de ses dispositions grâce à une interprétation complémentaire de certaines de ses règles.  Cet aménagement ne sera complet que si l'on accroît la représentativité et l'équilibre des services juridiques du Secrétariat en recrutant des fonctionnaires suffisamment formés aux différents systèmes ou écoles juridiques qui coexistent dans le monde.  Le processus d'universalisation de l'OMC qui a suivi l'achèvement du Cycle d'Uruguay et qui s'enrichit constamment avec l'adhésion de nouveaux membres doit également se refléter dans cette meilleure représentation des différents courants de la pensée juridique universelle.


Il importe aussi de renforcer la coopération technique dans ce domaine car la défense d'intérêts commerciaux spécifiques exige de plus en plus des connaissances juridiques spécialisées, actualisées et affinées, ce qui rend de plus en plus nécessaire la formation des ressources humaines voulues.


La création d'un mécanisme de règlement des différends fondé sur les principes d'équité, de célérité de la procédure, d'efficacité et d'acceptation mutuelle par les États impliqués dans une controverse est une des principales contributions du Cycle d'Uruguay au système commercial multilatéral.


Toutefois, son importance en tant qu'outil de base de l'OMC ne doit pas occulter le fait fondamental que, dans ce système, une contestation est une exception au principe du bon fonctionnement des disciplines arrêtées d'un commun accord.  L'OMC doit regarder vers l'avant et ne pas laisser sa propre existence dépendre du mécanisme de règlement des différends car on ne pourra construire l'avenir sur la base des litiges.  Plus on parviendra à élargir le consensus et plus on avancera sur la voie de la libéralisation, moins il sera nécessaire de recourir au règlement des différends pour assurer une pleine adhésion aux principes du système commercial multilatéral.
3.4.3
Conclusions


En ce qui concerne l'avenir, le fonctionnement de l'économie argentine est lié au renforcement des disciplines internationales qui permettent de progresser sur la voie du libre‑échange.  Les réformes structurelles de l'économie nationale ont suscité un accroissement très important des liens entre notre économie et le reste du monde.  Cependant, la part du commerce extérieur dans le produit brut reste limitée (inférieure à 10 pour cent aussi bien pour les exportations que pour les importations) et l'apport des investissements étrangers à la formation brute de capital demeure relativement faible.  C'est un des faits qui témoignent du potentiel important de notre économie dans le domaine du commerce extérieur et des investissements.


C'est pourquoi, afin d'atteindre des objectifs de croissance et de développement de l'économie nationale, il faut améliorer ‑ quantitativement et qualitativement ‑ l'insertion de l'Argentine dans l'économie mondiale.  Notre pays continuera donc à apporter une contribution constructive aux négociations qui ont lieu dans le cadre de l'OMC, avec la ferme attention de s'assurer qu'elles tiennent compte comme il convient des intérêts nationaux et régionaux.

Appendice 1:  tableaux et graphiques

Tableau 1

Quelques indicateurs macro‑économiques

Graphique 1

Évolution du PIB, taux de variation

Graphique 2

Taux annuels de variation de l'indice des prix à la consommation, de décembre à décembre, en pourcentage

Graphique 3

Prime de risque lié au pays, marge du FRB sur l'UST de durée moyenne égale

Tableau 1
Quelques indicateurs macro-économiques 

Unité
1990
1991
1992
1993
1994
1995
1996
1997

Produit intérieur brut
Var. % annuelle
-1,8
10,6
9,6
5,7
8,0
-4,0
4,8
8,6

Investissement intérieur brut en capital fixe
Var. % annuelle
-16,8
29,9
32,6
15,3
20,7
-16,0
8,8
26,5

Indice des prix à la consommation
Var. % déc./déc.
1 343,9
84,0
17,5
7,4
3,9
1,6
0,1
0,3

Exportations
en millions de pesos
12 352
11 978
12 235
13 118
15 839
20 963
23 811
25 515

Importations
en millions de pesos 
4 077
8 275
14 872
16 784
21 590
20 122
23 762
30 350

Dépôts (en deux monnaies)
en millions de pesos
6 260
14 624
24 407
37 863
44 940
42 605
52 758
69 025

Réserves internationales
en millions de dollars EU 
6 010
8 974
12 496
17 223
17 930
18 506
21 539
24 308

Taux d'intérêt des dépôts de 30 jours en dollars
% annuel
148,3
19,8
25,3
8,7
9,6
9,2
7,6
8,3

Graphique 1
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Appendice 2:  Évolution du commerce extérieur argentin

Tableau 1

Commerce extérieur, millions de dollars 

Tableau 2

Commerce extérieur argentin par section du Système harmonisé, millions de dollars

Tableau 3

Commerce extérieur argentin par section du Système harmonisé, part de chaque section dans le total, en pourcentage

Tableau 4

Commerce extérieur argentin par section du Système harmonisé, variation en pourcentage par rapport à l'année précédente

Tableau 5

Commerce extérieur argentin par bloc économique, en millions de dollars, part du total et variation en pourcentage par rapport à l'année précédente

Tableau 6

Commerce extérieur par pays, millions de dollars

Tableau 7

Commerce extérieur par principales sections du Système harmonisé et par principaux blocs économiques, millions de dollars

Tableau 8

Exportations par principaux chapitres, blocs commerciaux et pays, millions de dollars

Tableau 9

Importations par principaux chapitres, blocs commerciaux et pays, millions de dollars

Tableau 1

ARGENTINE

Commerce extérieur

(Millions de dollars)

Année
Exportations

Importations

Solde


Valeur
Var. %
Valeur
Var. %
Valeur

1984
8 102
- - -
4 585
- - -
3 518

1985
8 391
3,6%
3 814
-16,8%
4 577

1986
6 846
-18,4%
4 724
23,9%
2 122

1987
6 355
-7,2%
5 808
23,0%
547

1988
9 131
43,7%
5 322
-8,4%
3 810

1989
9 579
4,9%
4 203
-21,0%
5 376

1990
12 353
29,0%
4 077
-3,0%
8 276

1991
11 978
-3,0%
8 275
103,0%
3 702

1992
12 235
2,1%
14 872
79,7%
-2 637

1993
13 118
7,2%
16 784
12,9%
-3 666

1994
15 839
20,7%
21 590
28,6%
-5 751

1995
20 963
32,3%
20 122
-6,8%
841

1996
23 811
13,6%
23 762
18,1%
49

1997
25 515
7,2%
30 350
27,7%
-4 834

Source: 
INDEC.

Tableau 2

ARGENTINE

Commerce extérieur de l'Argentine par section du Système harmonisé

(Millions de dollars)

N°
Sections du Système harmonisé
1993
1994
1995



Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde

0
Échantillons
1
11
-10
0
2
-1
1
1
0

I
Animaux et produits du règne animal
1 274
243
1 031
1 558
254
1 304
2 132
203
1 929

II
Produits du règne végétal
2 701
273
2 428
2 974
346
2 629
3 624
382
3 242

III
Graisses et huiles animales ou végétales
1 079
19
1 059
1 534
25
1 509
2 097
32
2 065

IV
Produits alimentaires, boissons, tabac et succédanés
2 242
455
1 787
2 190
595
1 595
2 637
587
2 050

V
Produits minéraux
1 258
565
693
1 679
818
860
2 208
1 063
1 145

VI
Produits chimiques et connexes
632
2.017
-1 385
808
2 594
-1 786
1 070
3 035
-1 965

VII
Plastique et caoutchouc, y compris ouvrages
188
934
-746
263
1 115
-853
470
1 314
-844

VIII
Peaux, cuir et articles de bourrellerie
738
36
703
922
45
878
1 075
44
1 031

IX
Bois, charbon de bois et liège, y compris ouvrages
33
111
-78
61
140
-79
104
116
-12

X
Pâte de bois, papier et carton
150
587
-437
202
697
-495
414
899
-485

XI
Matières textiles, y compris ouvrages
336
811
-475
577
830
-253
1 022
705
317

XII
Chaussures, chapeaux et autres coiffures
93
165
-73
87
178
-91
111
139
-28

XIII
Ouvrages en pierre, verre et céramique 
79
175
-97
71
226
-155
110
208
-98

XIV
Perles et métaux précieux, y compris ouvrages
52
22
30
252
32
220
23
30
-7

XV
Métaux communs, y compris ouvrages
702
960
-257
760
1 280
-520
1 214
1 352
-138

XVI
Machines et appareils, matériel électrique, etc.
755
5 814
-5 059
867
7 446
-6 580
983
6 493
-5 510

XVII
Matériel de transport
719
2 686
-1 966
918
3 794
-2 876
1 308
2 489
-1 181

XVIII
Instruments d'optique, de photographie, etc.
47
536
-489
69
708
-639
261
602
-342

XIX
Armes et munitions
4
17
-12
8
14
-6
5
10
-4

XX
Marchandises et produits divers
36
347
-311
38
449
-410
95
417
-322

XXI
Objets d'art ou d'antiquité
0
1
-1
0
2
-2
1
1
0


Approvisionnement des navires
- - -
- - -
- - -
- - -
- - -
- - -
- - -
- - -
- - -


TOTAL
13 118
16 784
-3 666
15 839
21 590
-5 751
20 963
20 122
841

Source: 
INDEC.

Tableau 2 (suite)

ARGENTINE

Commerce extérieur de l'Argentine par section du Système harmonisé

(Millions de dollars)

N°
Sections du Système harmonisé
1996
1997



Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde

0
Échantillons
1
1
0
1
1
0

I
Animaux et produits du règne animal
2 164
265
1 899
2 148
334
1 813

II
Produits du règne végétal
4 540
456
4 084
4 483
733
3 749

III
Graisses et huiles animales ou végétales
1 890
40
1 850
2 185
54
2 131

IV
Produits alimentaires, boissons, tabac et succédanés
3 827
548
3 279
3 846
635
3 211

V
Produits minéraux
3 136
1 111
2 025
3 167
1 168
1 998

VI
Produits chimiques et connexes
1 085
3 729
-2 644
1 208
4 025
-2 817

VII
Plastique et caoutchouc, y compris ouvrages
469
1 519
-1 049
444
1 925
-1 481

VIII
Peaux, cuir et articles de bourrellerie
1 036
69
967
1 077
82
995

IX
Bois, charbon de bois et liège, y compris ouvrages
127
135
-8
132
176
-44

X
Pâte de bois, papier et carton
378
936
-558
379
1 136
-757

XI
Matières textiles, y compris ouvrages
990
872
118
832
1 063
-232

XII
Chaussures, chapeaux et autres coiffures
75
153
-78
93
203
-110

XIII
Ouvrages en pierre, verre et céramique 
107
254
-147
110
321
-211

XIV
Perles et métaux précieux, y compris ouvrages
5
15
-10
4
16
-12

XV
Métaux communs, y compris ouvrages
1 190
1 461
-271
1 288
2 046
-758

XVI
Machines et appareils, matériel électrique, etc.
962
7 552
-6 590
1 107
9 934
-8 826

XVII
Matériel de transport
1 642
3 435
-1 793
2 558
4 945
-2 387

XVIII
Instruments d'optique, de photographie, etc.
52
708
-656
69
868
-799

XIX
Armes et munitions
6
12
-6
5
15
-10

XX
Marchandises et produits divers
127
488
-361
133
572
-440

XXI
Objets d'art ou d'antiquité
1
1
-1
1
2
-1


Approvisionnement des navires
- - -
- - -
- - -
247
0
247


TOTAL
23 811
23 762
49
25 515
30 350
-4 834

Source: 
INDEC.

Tableau 3
ARGENTINE

Commerce extérieur de l'Argentine par section du Système harmonisé

(Part de chaque section dans le total, en pourcentage)

N°
Sections du Système harmonisé
1993
1994
1995
1996
1997



Exp.
Imp.
Exp.
Imp.
Exp.
Imp.
Exp.
Imp.
Exp.
Imp.

0
Échantillons
0,0%
0,1%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%

I
Animaux et produits du règne animal
9,7%
1,4%
9,8%
1,2%
10,2%
1,0%
9,1%
1,1%
8,4%
1,1%

II
Produits du règne végétal
20,6%
1,6%
18,8%
1,6%
17,3%
1,9%
19,1%
1,9%
17,6%
2,4%

III
Graisses et huiles animales ou végétales
8,2%
0,1%
9,7%
0,1%
10,0%
0,2%
7,9%
0,2%
8,6%
0,2%

IV
Produits alimentaires, boissons, tabac et succédanés
17,1%
2,7%
13,8%
2,8%
12,6%
2,9%
16,1%
2,3%
15,1%
2,1%

V
Produits minéraux
9,6%
3,4%
10,6%
3,8%
10,5%
5,3%
13,2%
4,7%
12,4%
3,8%

VI
Produits chimiques et connexes
4,8%
12,0%
5,1%
12,0%
5,1%
15,1%
4,6%
15,7%
4,7%
13,3%

VII
Plastique et caoutchouc, y compris ouvrages
1,4%
5,6%
1,7%
5,2%
2,2%
6,5%
2,0%
6,4%
1,7%
6,3%

VIII
Peaux, cuir et articles de bourrellerie
5,6%
0,2%
5,8%
0,2%
5,1%
0,2%
4,4%
0,3%
4,2%
0,3%

IX
Bois, charbon de bois et liège, y compris ouvrages
0,3%
0,7%
0,4%
0,6%
0,5%
0,6%
0,5%
0,6%
0,5%
0,6%

X
Pâte de bois, papier et carton
1,1%
3,5%
1,3%
3,2%
2,0%
4,5%
1,6%
3,9%
1,5%
3,7%

XI
Matières textiles, y compris ouvrages
2,6%
4,8%
3,6%
3,8%
4,9%
3,5%
4,2%
3,7%
3,3%
3,5%

XII
Chaussures, chapeaux et autres coiffures
0,7%
1,0%
0,6%
0,8%
0,5%
0,7%
0,3%
0,6%
0,4%
0,7%

XIII
Ouvrages en pierre, verre et céramique 
0,6%
1,0%
0,4%
1,0%
0,5%
1,0%
0,4%
1,1%
0,4%
1,1%

XIV
Perles et métaux précieux, y compris ouvrages
0,4%
0,1%
1,6%
0,1%
0,1%
0,2%
0,0%
0,1%
0,0%
0,1%

XV
Métaux communs, y compris ouvrages
5,4%
5,7%
4,8%
5,9%
5,8%
6,7%
5,0%
6,1%
5,0%
6,7%

XVI
Machines et appareils, matériel électrique, etc.
5,8%
34,6%
5,5%
34,5%
4,7%
32,3%
4,0%
31,8%
4,3%
32,7%

XVII
Matériel de transport
5,5%
16,0%
5,8%
17,6%
6,2%
12,4%
6,9%
14,5%
10,0%
16,3%

XVIII
Instruments d'optique, de photographie, etc.
0,4%
3,2%
0,4%
3,3%
1,2%
3,0%
0,2%
3,0%
0,3%
2,9%

XIX
Armes et munitions
0,0%
0,1%
0,1%
0,1%
0,0%
0,0%
0,0%
0,1%
0,0%
0,1%

XX
Marchandises et produits divers
0,3%
2,1%
0,2%
2,1%
0,5%
2,1%
0,5%
2,1%
0,5%
1,9%

XXI
Objets d'art ou d'antiquité
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%


Approvisionnement des navires
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
1,0%
0,0%


TOTAL
100,0%
100,0%
100,0%
100,0%
100,0%
100,0%
100,0%
100,0%
100,0%
100,0%

Source:
INDEC.

Tableau 4

ARGENTINE

Commerce extérieur argentin par section du Système harmonisé

(Variation en pourcentage par rapport à l'année précédente)

N°
Sections du Système harmonisé
1994
1995
1996
1997



Exp.
Imp.
Exp.
Imp.
Exp.
Imp.
Exp.
Imp.

0
Échantillons
-12,1%
-83,4%
104,9%
-39,5%
48,1%
-13,8%
-15,2%
-15,0%

I
Animaux et produits du règne animal
22,3%
4,6%
36,8%
-20,1%
1,5%
30,7%
-0,8%
26,1%

II
Produits du règne végétal
10,1%
26,6%
21,8%
10,6%
25,3%
19,4%
-1,3%
60,8%

III
Graisses et huiles animales ou végétales
42,2%
30,8%
36,7%
27,1%
-9,9%
26,0%
15,6%
35,0%

IV
Produits alimentaires, boissons, tabac et succédanés
-2,3%
30,7%
20,4%
-1,4%
45,2%
-6,5%
0,5%
15,8%

V
Produits minéraux
33,5%
44,9%
31,5%
29,9%
42,0%
4,5%
1,0%
5,1%

VI
Produits chimiques et connexes
27,9%
28,6%
32,4%
17,0%
1,4%
22,9%
11,3%
7,9%

VII
Plastique et caoutchouc, y compris ouvrages
40,0%
19,4%
78,8%
17,8%
0,0%
15,6%
-5,5%
26,7%

VIII
Peaux, cuir et articles de bourrellerie
25,0%
25,8%
16,5%
-1,5%
-3,6%
57,3%
4,0%
18,0%

IX
Bois, charbon de bois et liège, y compris ouvrages
85,3%
26,7%
70,3%
-17,1%
22,1%
15,9%
4,3%
30,8%

X
Pâte de bois, papier et carton
35,2%
18,8%
104,4%
28,9%
-8,7%
4,1%
0,2%
21,4%

XI
Matières textiles, y compris ouvrages
71,5%
2,3%
77,1%
-15,1%
-3,1%
23,8%
-16,0%
21,9%

XII
Chaussures, chapeaux et autres coiffures
-5,5%
7,8%
26,9%
-22,1%
-32,5%
9,9%
24,7%
33,1%

XIII
Ouvrages en pierre, verre et céramique 
-10,0%
29,0%
54,9%
-8,3%
-2,8%
22,4%
3,4%
26,3%

XIV
Perles et métaux précieux, y compris ouvrages
384,2%
44,1%
-90,8%
-5,2%
-78,6%
-49,4%
-25,2%
1,2%

XV
Métaux communs, y compris ouvrages
8,1%
33,4%
59,8%
5,6%
-2,0%
8,1%
8,2%
40,0%

XVI
Machines et appareils, matériel électrique, etc.
14,8%
28,1%
13,4%
-12,8%
-2,2%
16,3%
15,2%
31,5%

XVII
Matériel de transport
27,6%
41,3%
42,4%
-34,4%
25,5%
38,0%
55,8%
44,0%

XVIII
Instruments d'optique, de photographie, etc.
46,9%
32,1%
276,6%
-14,9%
-80,1%
17,5%
32,9%
22,6%

XIX
Armes et munitions
83,8%
-17,1%
-33,0%
-29,9%
8,0%
25,8%
-19,6%
25,1%

XX
Marchandises et produits divers
6,6%
29,2%
148,3%
-7,0%
33,9%
17,0%
4,5%
17,2%

XXI
Objets d'art ou d'antiquité
-51,7%
112,6%
610,8%
-40,6%
4,6%
22,8%
126,8%
52,7%


Approvisionnement des navires
- - -
- - -
- - -
- - -
- - -
- - -
- - -
- - -


TOTAL
20,7%
28,6%
32,3%
-6,8%
13,6%
18,1%
7,2%
27,7%

Source:
INDEC.

Tableau 5

ARGENTINE

Commerce extérieur par bloc économique
(Millions de dollars)

Année
MERCOSUR
Reste de l'ALADI1
ALENA


Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde

1991
1 977
1 805
173
1 156
763
393
1 517
2 073
-556

1992
2 327
3 683
-1 356
1 356
766
590
1 614
2 775
-1 160

1993
3 684
4 040
-356
1 384
752
632
1 547
3 436
-1 889

1994
4 804
4 806
-3
1 880
894
986
2 070
4 777
-2 707

1995
6 779
4 615
2 163
2 702
881
1 821
1 996
4 827
-2 831

1996
7 925
5 822
2 104
2 925
1 002
1 923
2 297
5 536
-3 238

1997
9 069
7 625
1 443
3 134
1 130
2 004
2 445
7 099
-4 654

Année
Chine2
ANASE  +  Corée
Japon


Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde

1991
394
235
159
305
282
23
454
393
60

1992
322
854
-532
320
776
-456
375
1 095
-720

1993
396
982
-586
270
851
-581
467
1 039
-572

1994
667
1 146
-479
401
922
-520
445
986
-541

1995
782
913
-130
860
707
153
457
711
-254

1996
1 049
1 087
-38
985
824
161
512
725
-213

1997
1 318
1 472
-155
871
1 246
-374
549
1 125
-575

Année
Union européenne3
Reste
Monde


Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde

1991
4 001
2 147
1 853
2 175
576
1 599
11 978
8 275
3 703

1992
3 782
3 547
235
2 139
1 376
762
12 235
14 872
-2 637

1993
3 675
4 286
-611
1 694
1 398
296
13 118
16 784
-3 666

1994
3 922
6 526
-2 604
1 650
1 532
117
15 839
21 590
-5 751

1995
4 465
6 024
-1 559
2 921
1 445
1 477
20 963
20 122
841

1996
4 562
6 901
-2 339
3 555
1 865
1 690
23 811
23 762
49

1997
3 940
8 303
-4 363
4 189
2 350
1 839
25 515
30 350
-4 834

1
Sauf le Mexique.

2
Zone économique Chine:  Chine, Taiwan et Hong Kong.

3
Quinze pays.

Source:
INDEC.

Tableau 5 (suite)
ARGENTINE

Commerce extérieur par bloc économique
(Part du total)

Année
MERCOSUR
Reste de l'ALADI
ALENA
Chine2
ANASE + Corée


Exp.
Imp.
Exp.
Imp.
Exp.
Imp.
Exp.
Imp.
Exp.
Imp.

1991
16,5%
21,8%
9,7%
9,2%
12,7%
25,1%
3,3%
2,8%
2,5%
3,4%

1992
19,0%
24,8%
11,1%
5,2%
13,2%
18,7%
2,6%
5,7%
2,6%
5,2%

1993
28,1%
24,1%
10,5%
4,5%
11,8%
20,5%
3,0%
5,8%
2,1%
5,1%

1994
30,3%
22,3%
11,9%
4,1%
13,1%
22,1%
4,2%
5,3%
2,5%
4,3%

1995
32,3%
22,9%
12,9%
4,4%
9,5%
24,0%
3,7%
4,5%
4,1%
3,5%

1996
33,3%
24,5%
12,3%
4,2%
9,6%
23,3%
4,4%
4,6%
4,1%
3,5%

1997
35,5%
25,2%
12,3%
3,7%
9,6%
23,5%
5,2%
4,9%
3,4%
4,1%

Année
Japon
UE3
Reste
Monde


Exp.
Imp.
Exp.
Imp.
Exp.
Imp.
Exp.
Imp.

1991
3,8%
4,8%
33,4%
26,0%
18,2%
7,0%
100,0%
100,0%

1992
3,1%
7,4%
30,9%
23,8%
17,5%
9,3%
100,0%
100,0%

1993
3,6%
6,2%
28,0%
25,5%
12,9%
8,3%
100,0%
100,0%

1994
2,8%
4,6%
24,8%
30,2%
10,4%
7,1%
100,0%
100,0%

1995
2,2%
3,5%
21,3%
29,9%
13,9%
7,2%
100,0%
100,0%

1996
2,2%
3,1%
19,2%
29,0%
14,9%
7,8%
100,0%
100,0%

1997
2,2%
3,7%
15,4%
27,4%
16,4%
7,7%
100,0%
100,0%

Tableau 5 (suite)
ARGENTINE

Commerce extérieur par bloc économique
(Variation en pourcentage par rapport à l'année précédente)

Année
MERCOSUR
Reste de l'ALADI1
ALENA
Chine2
ANASE + Corée


Exp.
Imp.
Exp.
Imp.
Exp.
Imp.
Exp.
Imp.
Exp.
Imp.

1992
17,7%
104,1%
17,3%
0,3%
6,4%
33,8%
-18,3%
262,8%
4,8%
175,1%

1993
58,3%
9,7%
2,0%
-1,8%
-4,1%
23,9%
23,1%
15,0%
-15,5%
9,6%

1994
30,4%
19,0%
35,8%
18,9%
33,8%
39,0%
68,2%
16,7%
48,4%
8,3%

1995
41,1%
-4,0%
43,7%
-1,5%
-3,6%
1,1%
17,4%
-20,3%
114,2%
-23,3%

1996
16,9%
26,1%
8,3%
13,8%
15,1%
14,7%
34,0%
19,1%
14,6%
16,6%

1997
14,4%
31,0%
7,1%
12,7%
6,4%
28,2%
25,6%
35,5%
-11,6%
51,2%

Année
Japon
UE3
Reste
Monde


Exp.
Imp.
Exp.
Imp.
Exp.
Imp.
Exp.
Imp.

1992
-17,3%
178,3%
-5,5%
65,2%
-1,7%
139,1%
2,1%
79,7%

1993
24,5%
-5,1%
-2,8%
20,9%
-20,8%
1,6%
7,2%
12,9%

1994
-4,6%
-5,0%
6,7%
52,3%
-2,6%
9,6%
20,7%
28,6%

1995
2,7%
-27,9%
13,8%
-7,7%
77,1%
-5,7%
32,4%
-6,8%

1996
12,1%
2,0%
2,2%
14,6%
21,7%
29,1%
13,6%
18,1%

1997
7,2%
55,1%
-13,6%
20,3%
17,8%
26,0%
7,2%
27,3%

1
Sauf le Mexique.

2
Zone économique Chine:  Chine, Taiwan et Hong Kong.

3
Quinze pays.

Source:
INDEC.

Tableau 6

ARGENTINE

Commerce extérieur par pays

(Millions de dollars)

Pays
1993
1994
1995
1996
1997


Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde

Afrique du Sud
79
96
-17
180
99
81
338
124
213
247
105
142
295
109
186

Algérie 
8
5
4
30
14
16
61
19
42
81
25
55
40
34
6

Allemagne unifiée 
625
888
-263
605
1 275
-670
650
1 251
-601
565
1 427
-862
492
1 653
-1 161

Arabie saoudite
33
0
33
18
12
5
25
17
8
50
23
27
56
16
40

Australie
59
74
-15
45
70
-24
48
122
-73
65
96
-32
52
103
-51

Bahreïn 
1
0
1
0
0
0
0
0
0
8
0
8
12
0
12

Bangladesh
26
2
24
22
2
20
98
4
95
72
3
69
82
1
81

Belgique  
165
96
69
152
155
-3
235
224
11
269
223
47
300
291
9

Bolivie
178
106
72
192
133
59
254
135
119
292
136
155
434
135
299

Brésil
2 814
3 664
-850
3 655
4 325
-670
5 484
4 175
1 310
6 615
5 326
1 289
7 734
6 893
841

Canada  
64
123
-59
73
180
-107
82
274
-192
105
275
-171
129
443
-314

Chili
592
473
119
999
541
458
1 475
514
961
1 766
559
1 206
1 841
683
1 158

Chine
163
626
-463
225
729
-504
286
608
-322
607
698
-90
865
1 005
-140

Chypre
18
0
18
27
0
27
22
0
22
16
1
16
17
1
16

Colombie
113
44
68
123
60
63
233
51
182
183
49
134
168
89
79

Corée, Rép. de
49
585
-535
49
571
-522
133
362
-229
204
428
-224
200
640
-439

Costa Rica
10
7
3
24
9
15
27
3
24
17
8
9
31
9
22

Côte d'Ivoire
0
1
0
1
0
1
7
22
-15
4
72
-67
16
72
-56

Cuba
72
2
70
48
48
0
65
7
58
125
8
116
114
4
109

Danemark
91
56
35
141
83
58
108
98
10
181
85
96
124
111
13

Égypte 
135
2
134
151
3
149
229
1
227
323
1
322
456
4
453

El Salvador
6
0
5
8
0
8
16
0
16
20
0
20
19
0
19

Émirats arabes unis       
11
0
11
17
0
17
16
0
16
38
0
37
46
1
45

Équateur
50
66
-16
66
93
-27
86
101
-15
80
109
-29
84
111
-27

Espagne 
495
507
-13
584
770
-185
696
930
-234
724
1 064
-340
614
1 254
-640

États-Unis 
1 264
3 076
-1 812
1 724
4 331
-2 607
1 770
4 177
-2 408
1 944
4 719
-2 775
2 113
6 048
-3 935

Finlande
5
65
-60
6
89
-84
14
110
-96
7
110
-103
23
120
-97

France 
208
933
-724
216
1 614
-1 398
319
1 040
-721
296
1 181
-884
301
1 372
-1 071

Ghana
1
0
1
1
0
1
3
0
3
2
0
2
12
0
12

Grèce
61
9
52
74
18
56
80
12
68
96
9
87
86
13
73

Guatemala
15
1
14
12
3
9
23
1
21
35
7
28
27
2
25

Honduras
4
1
3
1
0
1
7
0
7
2
0
2
11
0
11

Hong Kong 
156
96
60
205
109
96
289
76
213
216
89
127
188
71
117

Inde
38
42
-4
52
67
-15
153
62
91
183
82
102
209
128
81

Indonésie 
74
40
34
105
64
41
167
69
98
222
79
144
193
119
74

Iran
248
1
247
229
1
228
510
0
509
637
1
637
649
2
647

Irlande 
2
32
-30
8
46
-38
12
71
-59
32
69
-37
11
86
-75

Israël
43
38
5
46
58
-12
59
62
-3
61
91
-31
103
146
-43

Italie  
505
1 069
-564
654
1 590
-936
736
1 259
-523
721
1 503
-782
725
1 737
-1 012

Japon
467
1 039
-572
445
986
-541
457
711
-254
512
725
-213
549
1 125
-575

Jordanie
8
0
8
16
0
16
44
0
44
17
0
17
64
0
64

Kenya
16
0
16
8
1
7
52
1
51
16
1
16
37
1
36

Koweït
5
0
5
1
0
1
16
0
16
11
0
11
23
0
23

Liban
16
0
16
14
0
14
14
0
14
36
0
36
20
0
20

Libye
13
0
13
4
22
-19
6
27
-20
32
13
19
21
27
-5

Macédoine
0
0
0
0
0
0
0
0
0
7
0
6
16
0
16

Malaisie
73
62
11
133
103
30
259
99
160
303
118
185
311
188
123

Maroc
30
3
27
56
2
54
45
7
38
147
18
129
113
16
96

Maurice
12
0
12
10
0
10
14
0
14
11
1
10
42
1
41

Mexique 
219
237
-18
274
267
7
144
376
-232
248
541
-293
204
609
-405

Nigéria
7
0
7
9
39
-30
5
42
-38
50
23
27
44
31
13

Norvège
10
27
-16
20
10
10
36
51
-15
32
57
-25
39
17
22

Nouvelle-Zélande
9
22
-13
14
19
-5
10
29
-19
7
26
-19
12
39
-27

Oman
7
0
7
6
0
6
12
0
12
32
0
32
12
0
12

Pakistan
48
21
27
42
22
20
62
15
47
68
16
52
93
24
69

Panama
42
5
37
19
2
17
32
2
30
34
3
31
21
1
20

Paraguay
358
67
290
499
63
435
631
140
492
584
182
402
588
319
269

Pays‑Bas 
1 270
125
1 145
1 180
163
1 017
1 191
211
980
1 225
223
1 002
874
256
617

Pérou
222
25
197
289
24
264
276
34
242
254
37
217
299
50
249

Philippines
6
11
-5
15
11
3
23
13
10
65
19
46
23
22
1

Pologne
26
27
0
10
28
-19
4
24
-20
42
31
11
63
56
7

Porto Rico
14
47
-33
13
42
-29
33
29
4
29
30
-1
24
37
-13

Portugal 
61
15
46
53
58
-5
86
55
31
65
35
30
52
53
-2

Qatar
4
0
4
1
0
1
4
0
4
16
0
16
11
11
0

Rép. dominicaine
52
0
52
60
0
60
57
1
57
59
1
58
57
1
56

Roumanie
33
38
-4
14
38
-24
28
20
8
70
36
34
37
30
7

Royaume-Uni
162
274
-112
222
363
-140
310
413
-103
355
563
-208
313
802
-489

Russie
77
57
19
41
88
-47
90
86
5
152
97
56
211
129
83

Singapour
38
112
-73
70
124
-54
144
109
35
44
103
-60
37
147
-110

Slovénie
5
1
3
11
4
7
27
4
23
20
5
16
28
7
21

Sri Lanka
0
5
-4
1
4
-3
8
5
3
7
6
1
28
7
21

Suède
20
134
-114
21
209
-187
24
253
-229
20
304
-284
20
403
-384

Suisse
32
203
-171
65
254
-188
190
236
-45
56
269
-213
60
282
-222

Syrie
40
1
40
54
1
53
37
0
37
63
0
63
64
0
63

Taiwan
77
260
-183
237
308
-71
208
229
-21
225
300
-74
264
396
-131

Thaïlande
29
41
-12
28
48
-19
124
52
73
145
72
73
100
118
-18

Tunisie
31
0
31
29
6
24
26
3
24
90
8
82
97
13
84

Turquie
118
6
112
36
26
10
155
11
144
139
13
126
194
28
166

Ukraine
0
2
-2
1
11
-11
1
13
-12
3
17
-14
22
22
0

Uruguay
512
297
215
650
395
255
654
279
375
719
293
427
744
368
377

Venezuela
229
38
191
211
42
169
378
46
331
351
112
239
309
62
246

Yémen unifié
1
0
1
0
0
0
7
0
7
17
0
17
11
0
11

Total partiel
12 886
16 030
-3 144
15 650
20 943
-5 293
20 740
19 604
1 135
23 493
22 959
534
25 024
29 204
-4 180

Reste
232
754
-522
189
647
-458
223
518
-294
318
803
-485
491
1 146
-654

TOTAL
13 118
16 784
-3 666
15 839
21 590
-5 751
20 963
20 122
841
23 811
23 762
49
25 515
30 350
-4 834

Tableau 7

ARGENTINE

Commerce extérieur par principales sections du Système harmonisé et par principaux blocs économiques*

(Millions de dollars)

IIème section du Système harmonisé:  produits du règne animal

Bloc
1993
1994
1995


Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde


Valeur
Part %
Valeur
Part
%
Valeur
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Valeur
Part 
%
Valeur
Part
 %
Valeur

MERCOSUR
922
34,1%
76
27,7%
846
1 044
35,1%
100
28,9%
944
1 312
36,2%
138
36,1%
1 174

ALENA
109
4,0%
36
13,1%
74
162
5,4%
50
14,6%
111
79
2,2%
58
15,2%
20

Union européenne1
844
31,2%
31
11,2%
813
907
30,5%
33
9,7%
873
1.070
29,5%
37
9,8%
1 032

Chine2
21
0,8%
1
0,3%
20
153
5,1%
2
0,6%
151
99
2,7%
2
0,4%
97

Reste ALADI3
298
11,0%
106
38,9%
192
308
10,4%
130
37,5%
179
324
8,9%
120
31,4%
204

ANASE + Corée
98
3,6%
3
1,2%
95
107
3,6%
4
1,1%
103
217
6,0%
4
0,9%
213

Japon
99
3,7%
1
0,2%
98
102
3,4%
1
0,2%
101
22
0,6%
1
0,1%
22

Total partiel
2 391
88,5%
253
92,6%
2 138
2 782
93,5%
320
92,6%
2 462
3 122
86,2%
359
94,1%
2 763

Reste
310
11,5%
20
7,4%
289
193
6,5%
26
7,4%
167
501
13,8%
23
5,9%
479

Monde
2 701
100%
273
100%
2 428
2 974
100%
346
100%
2 629
3 624
100%
382
100%
3 242

Bloc
1996
1997


Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde


Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur

MERCOSUR
1 406
31,0%
137
30,0%
1 269
1 391
31,0%
245
33,4%
1 146

ALENA
159
3,5%
98
21,5%
61
141
3,1%
230
31,3%
-89

Union européenne1
1 182
26,0%
40
8,8%
1.142
710
15,8%
49
6,7%
661

Chine2
97
2,1%
3
0,6%
95
41
0,9%
3
0,5%
38

Reste ALADI3
415
9,1%
143
31,4%
272
426
9,5%
156
21,3%
270

ANASE + Corée
353
7,8%
3
0,6%
351
348
7,8%
4
0,5%
344

Japon
60
1,3%
1
0,1%
60
97
2,2%
1
0,1%
96

Total partiel
3 673
80,9%
424
93,1%
3.249
3 153
70,3%
688
93,8%
2 466

Reste
867
19,1%
32
6,9%
835
1 329
29,7%
46
6,2%
1 284

Monde
4 540
100%
456
100%
4 084
4 483
100%
733
100%
3 749

*
Sept des 21 sections du Système harmonisé équivalant à 72 pour cent du volume total du commerce en 1997 ont été choisies.

1
Quinze pays.

2
Zone économique Chine:  Chine, Hong Kong et Taiwan.

3
Sauf le Mexique.

Source:
INDEC.

Tableau 7  (suite)

ARGENTINE

Commerce extérieur par principales sections du Système harmonisé et par principaux blocs économiques*

(Millions de dollars)

IIIème section du Système harmonisé:  graisses et huiles
Bloc
1993
1994
1995


Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde


Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur

MERCOSUR
75
7,0%
5
27,8%
70
168
10,9%
7
26,5%
161
145
6,9%
13
41,0%
132

ALENA 
93
8,6%
3
16,0%
90
115
7,5%
4
14,6%
111
63
3,0%
3
9,3%
60

Union européenne1 
92
8,5%
7
37,0%
85
94
6,1%
10
39,8%
84
107
5,1%
10
32,4%
97

Chine2
26
2,4%
0
0,0%
26
77
5,0%
0
0,1%
77
32
1,5%
0
0,0%
32

Reste ALADI2
252
23,3%
0
0,3%
252
311
20,3%
0
0,9%
310
405
19,3%
0
0,3%
405

ANASE + Corée
29
2,7%
3
18,0%
26
124
8,1%
4
15,6%
120
127
6,0%
5
15,2%
122

Japon
1
0,1%
0
0,0%
1
0
0,0%
0
0,0%
0
0
0,0%
0
0,0%
0

Total partiel
569
52,7%
19
99,2%
550
887
57,9%
24
97,7%
863
879
41,9%
31
98,2%
848

Reste
510
47,3%
0
0,8%
510
646
42,1%
1
2,3%
646
1 218
58,1%
1
1,8%
1 218

Monde
1 079
100%
19
100%
1 059
1 534
100%
25
100%
1 509
2 097
100%
32
100%
2 065

Bloc
1996
1997


Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde


Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur

MERCOSUR
118
6,2%
15
37,2%
103
129
5,9%
16
29,1%
113

ALENA 
98
5,2%
4
11,0%
94
68
3,1%
7
13,2%
61

Union européenne1 
54
2,8%
11
28,5%
42
78
3,6%
22
40,4%
57

Chine2
157
8,3%
0
0,0%
157
333
15,3%
0
0,0%
333

Reste ALADI3
303
16,0%
1
1,5%
302
352
16,1%
0
0,8%
351

ANASE + Corée
43
2,3%
8
21,0%
34
43
2,0%
8
14,7%
35

Japon
0
0,0%
0
0,1%
0
0
0,0%
0
0,1%
0

Total partiel
772
40,8%
40
99,4%
732
1 004
45,9%
53
98,4%
951

Reste
1 118
59,2%
0
0,6%
1 118
1 181
54,1%
1
1,6%
1 180

Monde
1 890
100%
40
100%
1 850
2 185
100%
54
100%
2 131

*
Sept des 21 sections du Système harmonisé équivalant à 72 pour cent du volume total du commerce en 1997 ont été choisies.

1
Quinze pays.

2
Zone économique Chine:  Chine, Hong Kong et Taiwan.

3
Sauf le Mexique.

Source:
INDEC.

Tableau 7  (suite)

ARGENTINE

Commerce extérieur par principales sections du Système harmonisé et par principaux blocs économiques*

(Millions de dollars)

IVème section du Système harmonisé:  produits alimentaires, boissons et tabac

Bloc
1993
1994
1995


Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde


Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur

MERCOSUR
131
5,8%
142
31,3%
-12
206
9,4%
235
39,6%
-30
384
14,6%
229
39,1%
155

ALENA 
306
13,6%
59
13,0%
247
278
12,7%
71
12,0%
207
387
14,7%
80
13,6%
307

Union européenne1 
1 217
54,3%
129
28,4%
1 087
1 210
55,3%
156
26,2%
1 055
1 140
43,2%
135
23,0%
1 005

Chine2
19
0,9%
1
0,2%
18
13
0,6%
3
0,5%
10
27
1,0%
3
0,5%
24

Reste ALADI3
59
2,6%
86
18,9%
-27
63
2,9%
90
15,2%
-28
120
4,5%
94
16,1%
25

ANASE + Corée
14
0,6%
10
2,3%
4
24
1,1%
14
2,3%
11
88
3,4%
22
3,8%
66

Japon
133
5,9%
1
0,3%
131
104
4,7%
1
0,2%
103
126
4,8%
0
0,1%
126

Total partiel
1 878
83,8%
429
94,3%
1 449
1 898
86,7%
570
95,9%
1 328
2 272
86,2%
564
96,2%
1 708

Reste
364
16,2%
26
5,7%
338
292
13,3%
25
4,1%
268
365
13,8%
22
3,8%
342

Monde
2 242
100%
455
100%
1 787
2 190
100%
595
100%
1 595
2 637
100%
587
100%
2 050

Bloc
1996
1997


Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde


Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur

MERCOSUR
429
11,2%
175
31,9%
254
459
11,9%
223
35,2%
236

ALENA 
445
11,6%
96
17,6%
349
445
11,6%
96
15,0%
350

Union européenne1
1 494
39,0%
132
24,1%
1 362
1 462
38,0%
134
21,0%
1 328

Chine2
249
6,5%
4
0,8%
244
288
7,5%
4
0,7%
284

Reste ALADI3
161
4,2%
90
16,4%
71
169
4,4%
116
18,2%
54

ANASE + Corée
215
5,6%
25
4,6%
190
216
5,6%
35
5,5%
181

Japon
126
3,3%
0
0,1%
126
130
3,4%
0
0,1%
129

Total partiel
3 120
81,5%
523
95,4%
2 596
3 169
82,4%
608
95,7%
2 561

Reste
708
18,5%
25
4,6%
683
677
17,6%
27
4,3%
650

Monde
3 827
100%
548
100%
3 279
3 846
100%
635
100%
3 211

*
Sept des 21 sections du Système harmonisé équivalant à 72 pour cent du volume total du commerce en 1997 ont été choisies.

1
Quinze pays.

2
Zone économique Chine:  Chine, Hong Kong et Taiwan.

3
Sauf le Mexique.

Source:
INDEC.

Tableau 7  (suite)

ARGENTINE

Commerce extérieur par principales sections du Système harmonisé et par principaux blocs économiques*

(Millions de dollars)

Vème  section du Système harmonisé:  produits minéraux

Bloc
1993
1994
1995


Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde


Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur

MERCOSUR
688
54,7%
232
41,1%
456
795
47,3%
251
30,6%
544
966
43,7%
302
28,4%
664

ALENA 
145
11,5%
93
16,5%
52
229
13,6%
132
16,1%
97
311
14,1%
141
13,3%
169

Union européenne1 
177
14,0%
55
9,7%
122
135
8,1%
123
15,0%
12
98
4,4%
277
26,0%
-179

Chine2
12
0,9%
3
0,5%
9
0
0,0%
3
0,4%
-3
43
1,9%
4
0,4%
39

Reste ALADI3
121
9,6%
121
21,4%
0
447
26,6%
143
17,5%
303
727
32,9%
153
14,4%
574

ANASE + Corée
5
0,4%
0
0,0%
5
3
0,2%
7
0,8%
-3
7
0,3%
0
0,0%
6

Japon
1
0,1%
0
0,0%
1
1
0,1%
0
0,0%
1
1
0,0%
0
0,0%
1

Total partiel
1 149
91,3%
504
89,2%
645
1 610
95,9%
659
80,5%
951
2 151
97,4%
877
82,5%
1 274

Reste
109
8,7%
61
10,8%
48
69
4,1%
160
19,5%
-91
57
2,6%
186
17,5%
-129

Monde
1 258
100%
565
100%
693
1 679
100%
818
100%
860
2 208
100%
1 063
100%
1 145

Bloc
1996
1997


Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde


Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur

MERCOSUR
1 572
50,1%
360
32,4%
1 211
1 409
44,5%
424
36,3%
984

ALENA 
519
16,5%
112
10,1%
407
553
17,5%
109
9,3%
445

Union européenne1
38
1,2%
195
17,6%
-157
48
1,5%
100
8,6%
-52

Chine2
35
1,1%
4
0,4%
31
130
4,1%
5
0,4%
125

Reste ALADI3
886
28,3%
212
19,1%
674
897
28,3%
163
13,9%
735

ANASE + Corée
0
0,0%
0
0,0%
0
4
0,1%
15
1,3%
-11

Japon
3
0,1%
0
0,0%
3
46
1,5%
0
0,0%
46

Total partiel
3 053
97,3%
885
79,6%
2 168
3 088
97,5%
815
69,8%
2 273

Reste
83
2,7%
226
20,4%
-143
79
2,5%
353
30,2%
-274

Monde
3 136
100%
1 111
100%
2 025
3 167
100%
1 168
100%
1 998

*
Sept des 21 sections du Système harmonisé équivalant à 72 pour cent du volume total du commerce en 1997 ont été choisies.

1
Quinze pays.

2
Zone économique Chine:  Chine, Hong Kong et Taiwan.

3
Sauf le Mexique.

Source:
INDEC.

Tableau 7  (suite)

ARGENTINE

Commerce extérieur par principales sections du Système harmonisé et par principaux blocs économiques*

(Millions de dollars)

VIème section du Système harmonisé:  produits des industries chimiques et apparentées

Bloc
1993
1994
1995


Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde


Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur

MERCOSUR
251
39,7%
339
16,8%
-88
354
43,8%
455
17,5%
-101
454
42,5%
602
19,8%
-148

ALENA 
106
16,8%
580
28,8%
-474
110
13,6%
706
27,2%
-596
131
12,2%
828
27,3%
-697

Union européenne1 
98
15,5%
684
33,9%
-586
141
17,4%
841
32,4%
-700
168
15,7%
954
31,4%
-785

Chine2
2
0,4%
41
2,0%
-39
3
0,3%
54
2,1%
-51
17
1,6%
63
2,1%
-46

Reste ALADI3
120
18,9%
28
1,4%
92
139
17,2%
34
1,3%
104
186
17,3%
45
1,5%
141

ANASE + Corée
7
1,1%
14
0,7%
-6
9
1,1%
12
0,5%
-3
24
2,2%
10
0,3%
14

Japon
4
0,6%
74
3,7%
-70
3
0,4%
88
3,4%
-85
5
0,5%
102
3,4%
-97

Total partiel
588
93,0%
1 758
87,2%
-1 171
758
93,8%
2 191
84,5%
-1 432
985
92,1%
2 603
85,8%
-1 618

Reste
44
7,0%
259
12,8%
-214
50
6,2%
403
15,5%
-353
85
7,9%
432
14,2%
-347

Monde
632
100%
2 017
100%
-1 385
808
100%
2 594
100%
-1 786
1 070
100%
3 035
100%
-1 965

Bloc
1996
1997


Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde


Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur

MERCOSUR
501
46,2%
655
17,6%
-154
561
46,5%
783
19,5%
-222

ALENA 
111
10,2%
1 110
29,8%
-999
118
9,8%
1 098
27,3%
-980

Union européenne1 
143
13,2%
1 159
31,1%
-1 016
146
12,1%
1 310
32,5%
-1164

Chine2
13
1,2%
93
2,5%
-80
20
1,6%
125
3,1%
-105

Reste ALADI3
206
19,0%
57
1,5%
150
244
20,2%
71
1,8%
173

ANASE + Corée
10
0,9%
17
0,4%
-7
12
1,0%
17
0,4%
-5

Japon
8
0,7%
99
2,7%
-91
7
0,6%
117
2,9%
-110

Total partiel
992
91,4%
3 190
85,5%
-2 198
1 108
91,7%
3 521
87,5%
-2 413

Reste
93
8,6%
539
14,5%
-446
100
8,3%
504
12,5%
-404

Monde
1 085
100%
3 729
100%
-2 644
1 208
100%
4 025
100%
-2 817

*
Sept des 21 sections du Système harmonisé équivalant à 72 pour cent du volume total du commerce en 1997 ont été choisies.

1
Quinze pays.

2
Zone économique Chine:  Chine, Hong Kong et Taiwan.

3
Sauf le Mexique.

Source:
INDEC.

Tableau 7  (suite)

ARGENTINE

Commerce extérieur par principales sections du Système harmonisé et par principaux blocs économiques*

(Millions de dollars)

XVIème section du Système harmonisé:  machines, appareils et matériel électrique;  leurs parties

Bloc
1993
1994
1995


Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde


Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur

MERCOSUR
307
40,6%
743
12,8%
-436
365
42,2%
831
11,2%
-465
577
58,7%
789
12,2%
-212

ALENA 
146
19,4%
1 398
24,0%
-1 251
243
28,0%
2 250
30,2%
-2 008
123
12,5%
2 000
30,8%
-1 877

Union européenne1 
73
9,7%
1 779
30,6%
-1 706
89
10,3%
2 502
33,6%
-2 413
60
6,1%
2 291
35,3%
-2 231

Chine2
13
1,8%
332
5,7%
-319
8
0,9%
390
5,2%
-382
7
0,7%
312
4,8%
-305

Reste ALADI3
130
17,2%
24
0,4%
105
99
11,5%
35
0,5%
64
126
12,8%
30
0,5%
96

ANASE + Corée
18
2,4%
570
9,8%
-552
14
1,6%
579
7,8%
-565
39
4,0%
393
6,1%
-354

Japon
11
1,4%
461
7,9%
-451
8
0,9%
426
5,7%
-418
1
0,1%
308
4,7%
-306

Total Partiel
698
92,5%
5 308
91,3%
-4 610
826
95,3%
7 012
94,2%
-6 186
934
95,0%
6 125
94,3%
-5 191

Reste
57
7,5%
506
8,7%
-449
41
4,7%
434
5,8%
-394
49
5,0%
369
5,7%
-320

Monde
755
100%
5 814
100%
-5 059
867
100%
7 446
100%
-6 580
983
100%
6 493
100%
-5 510

Bloc
1996
1997


Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde


Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur

MERCOSUR
577
60,0%
1 091
14,4%
-514
753
68,0%
1 350
13,6%
-597

ALENA 
92
9,5%
2 175
28,8%
-2 083
93
8,4%
3 046
30,7%
-2 953

Union européenne1 
64
6,6%
2 548
33,7%
-2 484
50
4,5%
3 116
31,4%
-3 066

Chine2
5
0,5%
379
5,0%
-374
6
0,5%
556
5,6%
-550

Reste ALADI3
137
14,2%
45
0,6%
92
142
12,8%
50
0,5%
92

ANASE + Corée
37
3,8%
462
6,1%
-425
18
1,7%
732
7,4%
-713

Japon
1
0,1%
312
4,1%
-311
2
0,2%
438
4,4%
-437

Total Partiel
912
94,9%
7 011
92,8%
-6 099
1 063
96,0%
9 288
93,5%
-8 224

Reste
49
5,1%
541
7,2%
-491
44
4,0%
646
6,5%
-602

Monde
962
100%
7 552
100%
-6 590
1 107
100%
9 934
100%
-8 826

*
Sept des 21 sections du Système harmonisé équivalant à 72 pour cent du volume total du commerce en 1997 ont été choisies.

1
Quinze pays.

2
Zone économique Chine:  Chine, Hong Kong et Taiwan.

3
Sauf le Mexique.

Source:
INDEC.

Tableau 7  (suite)

ARGENTINE

Commerce extérieur par principales sections du Système harmonisé et par principaux blocs économiques*

(Millions de dollars)

XVIIème section du Système harmonisé:  matériel de transport 

Bloc
1993
1994
1995


Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde


Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur

MERCOSUR
585
81,3%
1 035
38,5%
-450
771
83,9%
1 244
32,8%
-473
1 121
85,7%
838
33,7%
283

ALENA 
23
3,2%
358
13,3%
-336
33
3,6%
385
10,2%
-352
42
3,2%
360
14,5%
-318

Union européenne1 
49
6,8%
629
23,4%
-580
21
2,3%
1 501
39,6%
-1 480
45
3,4%
878
35,3%
-833

Chine2
0
0,0%
70
2,6%
-69
0
0,0%
93
2,5%
-93
3
0,2%
49
2,0%
-46

Reste ALADI3
43
5,9%
64
2,4%
-22
47
5,1%
80
2,1%
-32
41
3,1%
63
2,5%
-22

ANASE + Corée
0
0,0%
57
2,1%
-57
0
0,0%
75
2,0%
-75
0
0,0%
44
1,8%
-44

Japon
0
0,0%
339
12,6%
-339
0
0,0%
300
7,9%
-300
0
0,0%
156
6,3%
-156

Total Partiel
700
97,3%
2 552
95,0%
-1 852
872
95,0%
3 678
96,9%
-2 806
1 252
95,7%
2 388
96,0%
-1 137

Reste
20
2,7%
134
5,0%
-114
46
5,0%
116
3,1%
-70
56
4,3%
100
4,0%
-44

Monde
719
100%
2 686
100%
-1 966
918
100%
3 794
100%
-2 876
1 308
100%
2 489
100%
-1 181

Bloc
1996
1997


Exp.
Imp.
Solde
Exp.
Imp.
Solde


Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur

MERCOSUR
1 397
85,1%
1 223
35,6%
174
2 341
91,5%
1 946
39,3%
395

ALENA 
46
2,8%
497
14,5%
-452
74
2,9%
749
15,1%
-675

Union européenne1
90
5,5%
1 215
35,4%
-1 125
29
1,1%
1 500
30,3%
-1 471

Chine2
0
0,0%
70
2,0%
-70
0
0,0%
71
1,4%
-71

Reste ALADI3
59
3,6%
66
1,9%
-6
40
1,6%
75
1,5%
-35

ANASE + Corée
0
0,0%
57
1,6%
-56
0
0,0%
114
2,3%
-114

Japon
0
0,0%
161
4,7%
-161
0
0,0%
310
6,3%
-310

Total Partiel
1 592
96,9%
3 288
95,7%
-1 696
2 484
97,1%
4 766
96,4%
-2 282

Reste
50
3,1%
147
4,3%
-97
74
2,9%
179
3,6%
-105

Monde
1 642
100%
3 435
100%
-1 793
2 558
100%
4 945
100%
-2 387

*
Sept des 21 sections du Système harmonisé équivalant à 72 pour cent du volume total du commerce en 1997 ont été choisies.

1
Quinze pays.

2
Zone économique Chine:  Chine, Hong Kong et Taiwan.

3
Sauf le Mexique.

Source:
INDEC.

Tableau 8

ARGENTINE

Exportations par principaux chapitres, blocs commerciaux et pays 

(Millions de dollars)

MERCOSUR

N°
Descriptions
1993
1994
1995
1996
1997



Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %

87
Automobiles, tracteurs, autres véhicules 
561
15,2%
768
16,0%
1 110
16,4%
1 392
17,6%
2 335
25,7%

27
Combustibles, huiles minérales;  produits de distillation 
677
18,4%
780
16,2%
946
13,9%
1 551
19,6%
1381
15,2%

10
Céréales (blé, orge, maïs, etc.)
727
19,7%
730
15,2%
923
13,6%
944
11,9%
832
9,2%

84
Chaudières, machines et engins mécaniques 
258
7,0%
265
5,5%
429
6,3%
453
5,7%
528
5,8%

52
Coton
25
0,7%
131
2,7%
154
2,3%
249
3,1%
298
3,3%

04
Produits lactés
61
1,7%
120
2,5%
223
3,3%
232
2,9%
227
2,5%

85
Machines et appareils électriques 
49
1,3%
101
2,1%
148
2,2%
124
1,6%
225
2,5%

07
Légumes, tubercules alimentaires
77
2,1%
143
3,0%
142
2,1%
131
1,7%
214
2,4%

39
Matières plastiques et ouvrages en ces matières
85
2,3%
110
2,3%
192
2,8%
222
2,8%
197
2,2%

11
Produits de la minoterie, malt, amidon
31
0,8%
60
1,3%
59
0,9%
116
1,5%
158
1,7%


Total Partiel
2 551
69,3%
3 206
66,7%
4 325
63,8%
5 414
68,3%
6 395
70,5%


Reste
1 133
30,7%
1 598
33,3%
2 454
36,2%
2 512
31,7%
2 674
29,5%


Total
3 684
100,0%
4 804
100,0%
6 779
100,0%
7 925
100,0%
9 069
100,0%

RESTE DE L'ALADI (sauf le Mexique )

N°
Description
1993
1994
1995
1996
1997



Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %

27
Combustibles, huiles minérales;  produits de distillation 
114
8,2%
438
23,3%
719
26,6%
876
30,0%
886
28,3%

15
Graisses et huiles animales et végétales 
252
18,2%
311
16,5%
405
15,0%
303
10,4%
352
11,2%

10
Céréales (blé, orge, maïs, etc.)
232
16,8%
243
12,9%
232
8,6%
299
10,2%
333
10,6%

73
Ouvrages en fonte, en fer ou en acier 
59
4,3%
79
4,2%
102
3,8%
121
4,1%
204
6,5%

02
Viandes
42
3,1%
76
4,0%
123
4,5%
135
4,6%
157
5,0%

84
Chaudières, machines et engins mécaniques 
106
7,7%
78
4,1%
106
3,9%
108
3,7%
94
3,0%

39
Matières plastiques et ouvrages en ces matières 
34
2,4%
41
2,2%
77
2,8%
79
2,7%
82
2,6%

52
Coton
21
1,5%
47
2,5%
91
3,4%
67
2,3%
56
1,8%

72
Fonte, fer et acier 
21
1,5%
29
1,5%
63
2,3%
51
1,7%
54
1,7%

30
Produits pharmaceutiques 
14
1,0%
21
1,1%
36
1,3%
41
1,4%
54
1,7%


Total Partiel
895
64,6%
1 361
72,4%
1 955
72,3%
2 080
71,1%
2 273
72,5%


Reste
489
35,4%
519
27,6%
748
27,7%
845
28,9%
861
27,5%


Total
1 384
100,0%
1 880
100,0%
2 702
100,0%
2 925
100,0%
3 134
100,0%

Source:
INDEC.

Tableau 8 (suite)

ARGENTINE

Exportations par principaux chapitres, blocs commerciaux et pays 

(Millions de dollars)

ALENA
N°
Description
1993
1994
1995
1996
1997



Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %

27
Combustibles, huiles minérales, produits de distillation
145
9,4%
229
11,0%
310
15,5%
516
22,5%
553
22,6%

41
Peaux et cuirs 
174
11,2%
179
8,7%
236
11,8%
211
9,2%
300
12,3%

20
Préparations de légumes, etc. 
81
5,2%
68
3,3%
137
6,9%
184
8,0%
182
7,4%

16
Préparations de viandes, de poissons, de crustacés 
135
8,7%
130
6,3%
154
7,7%
129
5,6%
114
4,7%

84
Chaudières, machines et engins mécaniques 
86
5,5%
94
4,5%
74
3,7%
79
3,4%
82
3,3%

73
Ouvrages en fonte, fer ou acier
73
4,7%
60
2,9%
47
2,4%
64
2,8%
80
3,3%

15
Graisses et huiles animales et végétales
93
6,0%
115
5,5%
63
3,2%
98
4,3%
68
2,8%

12
Graines et fruits oléagineux
61
3,9%
100
4,8%
30
1,5%
73
3,2%
54
2,2%

32
Extraits tannants, tanins, matières colorantes
21
1,3%
23
1,1%
24
1,2%
29
1,2%
32
1,3%

29
Produits chimiques organiques 
35
2,2%
34
1,7%
39
2,0%
36
1,6%
28
1,1%


Total Partiel
903
58,3%
1 031
49,8%
1 114
55,8%
1 419
61,8%
1 492
61,0%


Reste
645
41,7%
1 039
50,2%
882
44,2%
878
38,2%
953
39,0%


Total
1 547
100,0%
2 070
100,0%
1 996
100,0%
2 297
100,0%
2 445
100,0%

Source:
INDEC.

Tableau 8 (suite)

ARGENTINE

Exportations par principaux chapitres, blocs commerciaux et pays 

(Millions de dollars)

UNION EUROPÉENNE (15 pays)

N°
Description
1993
1994
1995
1996
1997



Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %

23
Aliments pour animaux 
1 013
27,6%
1 023
26,1%
809
18,1%
1 229
26,9%
1 214
30,8%

02
Viandes
370
10,1%
418
10,7%
501
11,2%
447
9,8%
400
10,2%

03
Poissons, crustacés et mollusques
303
8,2%
257
6,6%
302
6,8%
329
7,2%
357
9,1%

08
Fruits comestibles 
134
3,7%
167
4,3%
252
5,7%
282
6,2%
298
7,6%

12
Graines et fruits oléagineux
537
14,6%
566
14,4%
647
14,5%
697
15,3%
193
4,9%

41
Peaux et cuirs
121
3,3%
214
5,4%
222
5,0%
201
4,4%
174
4,4%

10
Céréales (blé, orge, maïs, etc.)
94
2,5%
80
2,0%
82
1,8%
109
2,4%
137
3,5%

16
Préparations de viandes, poissons, crustacés 
102
2,8%
123
3,1%
173
3,9%
117
2,6%
104
2,6%

51
Laines, poils et tissus de crin 
81
2,2%
104
2,7%
98
2,2%
87
1,9%
95
2,4%

15
Graisses et huiles animales et végétales 
92
2,5%
94
2,4%
107
2,4%
54
1,2%
78
2,0%


Total Partiel
2 846
77,4%
3 046
77,7%
3 193
71,5%
3 551
77,9%
3 050
77,4%


Reste
829
22,6%
876
22,3%
1 272
28,5%
1 010
22,1%
890
22,6%


Total
3 675
100,0%
3 922
100,0%
4 465
100,0%
4 562
100,0%
3 940
100,0%

Source:
INDEC.

Tableau 8 (suite)

ARGENTINE

Exportations par principaux chapitres, blocs commerciaux et pays 

(Millions de dollars)

ANASE + CORÉE DU SUD

N°
Description
1993
1994
1995
1996
1997



Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %

10
Céréales (blé, orge, maïs, etc.)
41
15,1%
59
14,6%
170
19,8%
325
33,0%
345
39,5%

23
Aliments pour animaux 
12
4,5%
11
2,6%
77
8,9%
204
20,7%
207
23,7%

41
Peaux et cuirs
19
7,2%
22
5,5%
91
10,6%
72
7,3%
83
9,5%

03
Poissons, crustacés et mollusques
33
12,1%
33
8,2%
39
4,6%
50
5,1%
49
5,6%

15
Graisses et huiles animales et végétales
29
10,7%
124
30,9%
127
14,7%
43
4,3%
43
4,9%

73
Ouvrages en fonte, fer ou acier
12
4,6%
18
4,5%
42
4,9%
43
4,4%
35
4,0%

72
Fonte, fer ou acier
19
7,1%
6
1,5%
64
7,5%
44
4,5%
27
3,1%

84
Chaudières, machines et engins mécaniques
16
5,9%
12
2,9%
35
4,1%
36
3,6%
17
2,0%

84
Chaudières, machines et engins mécaniques
4
1,4%
2
0,5%
17
2,0%
8
0,8%
9
1,0%

76
Aluminium et ouvrages en aluminium 
0
0,0%
0
0,0%
9
1,0%
11
1,1%
11
1,2%


Total Partiel
186
68,7%
286
71,2%
671
78,0%
836
84,9%
825
94,7%


Reste
85
31,3%
116
28,8%
189
22,0%
149
15,1%
47
5,3%


Total
270
100,0%
401
100,0%
860
100,0%
985
100,0%
871
100,0%

Source:
INDEC.

Tableau 8 (suite)

ARGENTINE

Exportations par principaux chapitres, blocs commerciaux et pays 

(Millions de dollars)

ZONE ÉCONOMIQUE CHINE (Chine, Taiwan et Hong Kong)

N°
Description
1993
1994
1995
1996
1997



Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %

15
Graisses et huiles animales et végétales
26
6,6%
77
11,5%
32
4,0%
157
14,9%
333
25,3%

23
Aliments pour animaux 
4
1,1%
1
0,1%
11
1,4%
228
21,8%
272
20,6%

41
Peaux et cuirs
120
30,4%
147
22,0%
174
22,2%
163
15,6%
199
15,1%

03
Poissons, crustacés et mollusques
53
13,4%
90
13,5%
117
15,0%
138
13,2%
159
12,1%

27
Combustibles, huiles minérales, produits de distillation
12
3,0%
0
0,0%
42
5,4%
35
3,3%
130
9,9%

51
Laines, poils et tissus de crin
26
6,6%
48
7,2%
56
7,2%
53
5,1%
44
3,4%

73
Ouvrages en fonte, fer ou acier
60
15,1%
54
8,1%
37
4,7%
20
1,9%
42
3,2%

10
Céréales (blé, orge, maïs, etc.)
21
5,3%
36
5,5%
73
9,3%
27
2,6%
27
2,1%

72
Fonte, fer et acier
29
7,3%
23
3,4%
28
3,6%
34
3,3%
14
1,1%

16
Préparations de viandes, poissons, crustacés
14
3,5%
11
1,7%
12
1,5%
16
1,5%
14
1,0%


Total Partiel
366
92,3%
486
73,0%
581
74,3%
871
83,1%
1 234
93,7%


Reste
31
7,7%
180
27,0%
201
25,7%
178
16,9%
83
6,3%


Total
396
100,0%
667
100,0%
782
100,0%
1 049
100,0%
1 318
100,0%

Source:
INDEC.

Tableau 8 (suite)

ARGENTINE

Exportations par principaux chapitres, blocs commerciaux et pays 

(Millions de dollars)

JAPON

N°
Description
1993
1994
1995
1996
1997



Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %

03
Poissons, crustacés et mollusques
116
24,9%
119
26,7%
137
29,9%
167
32,6%
129
23,5%

76
Aluminium et ouvrages en aluminium
74
15,9%
82
18,3%
109
23,9%
92
17,9%
96
17,5%

10
Céréales (blé, orge, maïs, etc.)
93
19,9%
82
18,4%
16
3,5%
56
10,9%
87
15,9%

16
Préparations de viandes, poissons, crustacés
55
11,9%
49
11,1%
67
14,7%
47
9,1%
52
9,4%

26
Minéraux, scories et cendres
0
0,0%
0
0,0%
0
0,0%
2
0,5%
45
8,1%

23
Aliments pour animaux
63
13,5%
34
7,7%
32
7,1%
43
8,4%
33
6,0%

22
Boissons, liquides alcooliques et vinaigres
7
1,4%
11
2,5%
13
2,9%
20
4,0%
32
5,9%

44
Bois et ouvrages en bois
4
0,9%
0
0,0%
7
1,5%
15
2,9%
12
2,2%

20
Préparations de légumes, etc.
5
1,0%
5
1,0%
10
2,1%
12
2,3%
9
1,7%

12
Graines et fruits oléagineux
4
0,8%
14
3,3%
2
0,4%
1
0,3%
8
1,4%


Total Partiel
421
90,2%
396
88,9%
393
86,0%
455
88,8%
504
91,7%


Reste
46
9,8%
49
11,1%
64
14,0%
57
11,2%
46
8,3%


Total
467
100,0%
445
100,0%
457
100,0%
512
100,0%
549
100,0%

Source:
INDEC.

Tableau 9

ARGENTINE

Importations par principaux chapitres, blocs commerciaux et pays

(Millions de dollars)
MERCOSUR

N°
Description
1993
1994
1995
1996
1997



Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %

87
Automobiles, tracteurs, autres véhicules 
1 035
25,6%
1 240
25,8%
835
18,1%
1 219

1 930
25,3%

84
Chaudières, machines et engins mécaniques 
534
13,2%
601
12,5%
552
12,0%
805
13,8%
953
12,5%

85
Machines et appareils électriques 
208
5,2%
230
4,8%
237
5,1%
287
4,9%
397
5,2%

39
Matières plastiques
189
4,7%
245
5,1%
283
6,1%
313
5,4%
375
4,9%

72
Fonte, fer et acier
201
5,0%
277
5,8%
248
5,4%
239
4,1%
336
4,4%

48
Papiers et cartons
196
4,9%
190
4,0%
234
5,1%
301
5,2%
322
4,2%

29
Produits chimiques organiques
121
3,0%
172
3,6%
217
4,7%
227
3,9%
254
3,3%

27
Combustibles, huiles minérales, produits de distillation
103
2,5%
111
2,3%
133
2,9%
163
2,8%
213
2,8%

26
Minéraux, scories et cendres
113
2,8%
121
2,5%
153
3,3%
179
3,1%
180
2,4%

40
Caoutchouc et ouvrages en caoutchouc
89
2,2%
103
2,1%
108
2,3%
149
2,6%
179
2,3%


Total Partiel
2 789
69,0%
3 290
68,5%
3 001
65,0%
3 881
66,7%
5 140
67,4%


Reste
1 251
31,0%
1 516
31,5%
1 615
35,0%
1 941
33,3%
2 485
32,6%


Total
4 040
100,0%
4 806
100,0%
4 615
100,0%
5 822
100,0%
7 625
100,0%

Source:
INDEC.

Tableau 9 (suite)

ARGENTINE

Importations par principaux chapitres, blocs commerciaux et pays

(Millions de dollars)

RESTE ALADI (sauf le Mexique)

N°
Description
1993
1994
1995
1996
1997



Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %

27
Combustibles, huiles minérales, produits de distillation
116
15,5%
134
15,0%
144
16,4%
206
20,6%
151
13,4%

08
Fruits comestibles, agrumes, melons
78
10,4%
92
10,3%
80
9,1%
103
10,3%
99
8,8%

74
Cuir et ouvrages en cuir
83
11,1%
94
10,5%
99
11,3%
87
8,7%
93
8,2%

87
Automobiles, tracteurs, autres véhicules
64
8,5%
77
8,6%
63
7,1%
65
6,5%
74
6,6%

48
Papiers et cartons
28
3,7%
42
4,7%
50
5,7%
47
4,7%
59
5,3%

44
Bois et ouvrages en bois
36
4,8%
46
5,1%
35
4,0%
38
3,8%
45
3,9%

39
Matières plastiques
18
2,4%
17
1,9%
24
2,7%
26
2,6%
38
3,4%

73
Ouvrages en fonte, fer ou acier
9
1,2%
11
1,2%
11
1,3%
24
2,4%
37
3,3%

29
Produits chimiques organiques
7
0,9%
9
1,0%
16
1,8%
23
2,3%
36
3,2%

84
Chaudières, machines et engins mécaniques
13
1,8%
20
2,2%
20
2,3%
30
3,0%
36
3,2%


Total Partiel
452
60,1%
542
60,6%
543
61,6%
650
64,9%
669
59,2%


Reste
300
39,9%
353
39,4%
338
38,4%
352
35,1%
461
40,8%


Total
752
100,0%
894
100,0%
881
100,0%
1002
100,0%
1 130
100,0%

Source:
INDEC.

Tableau 9 (suite)

ARGENTINE

Importations par principaux chapitres, blocs commerciaux et pays

(Millions de dollars)
ALENA

N°
Description
1993
1994
1995
1996
1997



Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %

84
Chaudières, machines et engins mécaniques
846
24,6%
1 231
25,8%
1 218
25,2%
1 328
24,0%
1 714
24,1%

85
Machines et appareils électriques
552
16,1%
1 019
21,3%
783
16,2%
847
15,3%
1 332
18,8%

39
Matières plastiques
249
7,3%
260
5,4%
349
7,2%
390
7,1%
479
6,8%

87
Automobiles, tracteurs, autres véhicules
163
4,7%
220
4,6%
190
3,9%
284
5,1%
406
5,7%

29
Produits chimiques organiques 
216
6,3%
269
5,6%
309
6,4%
377
6,8%
383
5,4%

90
Instruments d'optique, de photographie et de cinématographie 
160
4,6%
230
4,8%
211
4,4%
233
4,2%
296
4,2%

88
Navigation aérienne
185
5,4%
149
3,1%
160
3,3%
191
3,4%
289
4,1%

38
Produits divers des industries chimiques  
112
3,3%
126
2,6%
139
2,9%
177
3,2%
204
2,9%

48
Papiers et cartons
67
2,0%
86
1,8%
123
2,6%
129
2,3%
182
2,6%

12
Graines et fruits oléagineux
20
0,6%
24
0,5%
26
0,5%
45
0,8%
157
2,2%


Total Partiel
2 570
74,8%
3 614
75,6%
3 508
72,7%
4 001
72,3%
5 442
76,7%


Reste
867
25,2%
1 163
24,4%
1 320
27,3%
1 535
27,7%
1 657
23,3%


Total
3 436
100,0%
4 777
100,0%
4 827
100,0%
5 536
100,0%
7 099
100,0%

Source:
INDEC.

Tableau 9 (suite)

ARGENTINE

Importations par principaux chapitres, blocs commerciaux et pays

(Millions de dollars)
UNION EUROPÉENNE (15 pays)

N°
Description
1993
1994
1995
1996
1997



Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %

84
Chaudières, machines et engins mécaniques
1 198
27,9%
1 706
26,1%
1 460
24,2%
1 584
23,0%
2 030
24,5%

87
Automobiles, tracteurs et autres véhicules
582
13,6%
1 301
19,9%
824
13,7%
1 171
17,0%
1 442
17,4%

85
Machines et appareils électriques 
582
13,6%
796
12,2%
831
13,8%
964
14,0%
1 086
13,1%

29
Produits chimiques organiques
318
7,4%
372
5,7%
419
7,0%
484
7,0%
565
6,8%

39
Matières plastiques 
167
3,9%
230
3,5%
244
4,0%
261
3,8%
352
4,2%

48
Papiers et cartons
115
2,7%
175
2,7%
221
3,7%
217
3,1%
270
3,2%

90
Instruments d'optique, de photographie et de cinématographie
122
2,8%
189
2,9%
188
3,1%
209
3,0%
258
3,1%

30
Produits pharmaceutiques
106
2,5%
135
2,1%
161
2,7%
187
2,7%
218
2,6%

73
Ouvrages en fonte, fer ou acier
73
1,7%
97
1,5%
91
1,5%
123
1,8%
194
2,3%

38
Produits divers de l'industrie chimique
88
2,1%
102
1,6%
132
2,2%
164
2,4%
174
2,1%


Total partiel
3 350
78,2%
5 101
78,2%
4 571
75,9%
5 363
77,7%
6 588
79,4%


Reste
937
21,8%
1 425
21,8%
1 453
24,1%
1 538
22,3%
1 714
20,6%


Total
4 286
100,0%
6 526
100,0%
6 024
100,0%
6 901
100,0%
8 303
100,0%

Source:
INDEC.

Tableau 9 (suite)

ARGENTINE

Importations par principaux chapitres, blocs commerciaux et pays

(Millions de dollars)
ANASE + CORÉE DU SUD

N°
Description
1993
1994
1995
1996
1997



Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %

85
Machines et appareils électriques
510
59,9%
477
51,7%
277
39,2%
307
37,2%
499
40,0%

84
Chaudières, machines et engins mécaniques
61
7,1%
102
11,1%
116
16,5%
155
18,9%
233
18,7%

87
Automobiles, tracteurs et autres véhicules
54
6,3%
74
8,0%
44
6,2%
56
6,8%
114
9,2%

40
Caoutchouc et ouvrages en caoutchouc
41
4,8%
47
5,1%
63
8,9%
71
8,6%
84
6,8%

54
Filaments synthétiques 
21
2,5%
17
1,8%
23
3,3%
30
3,6%
42
3,3%

64
Chaussures
40
4,7%
43
4,7%
40
5,7%
39
4,7%
41
3,3%

39
Matières plastiques
9
1,1%
8
0,8%
16
2,2%
16
1,9%
27
2,2%

16
Préparations de viandes, poissons, crustacés et mollusques
7
0,8%
10
1,1%
14
1,9%
13
1,6%
21
1,7%

55
Fibres synthétiques 
16
1,9%
26
2,8%
11
1,6%
11
1,3%
17
1,4%

27
Combustibles, huiles minérales, produits de distillation 
0
0,0%
7
0,7%
0
0,0%
0
0,1%
15
1,2%


Total partiel
759
89,2%
810
87,8%
605
85,6%
698
84,7%
1 093
87,7%


Reste
92
10,8%
112
12,2%
102
14,4%
126
15,3%
153
12,3%


Total
851
100,0%
922
100,0%
707
100,0%
824
100,0%
1 246
100,0%

Source:
INDEC.

Tableau 9 (suite)

ARGENTINE

Importations par principaux chapitres, blocs commerciaux et pays

(Millions de dollars)
ZONE ÉCONOMIQUE CHINE (Chine, Taiwan et Hong Kong)

N°
Description 
1993
1994
1995
1996
1997



Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %

85
Machines et appareils électriques
188
19,1%
222
19,3%
174
19,1%
197
18,1%
305
20,7%

84
Chaudières, machines et engins mécaniques
144
14,7%
168
14,7%
138
15,2%
181
16,7%
250
17,0%

95
Jouets, jeux et articles pour sports
104
10,6%
132
11,5%
104
11,3%
113
10,4%
130
8,8%

29
Produits chimiques organiques
25
2,6%
34
3,0%
39
4,2%
63
5,8%
79
5,4%

64
Chaussures
52
5,3%
58
5,0%
43
4,7%
38
3,5%
67
4,6%

87
Automobiles, tracteurs, autres véhicules
63
6,4%
69
6,0%
37
4,1%
44
4,1%
64
4,3%

39
Matières plastiques 
24
2,4%
35
3,1%
46
5,0%
51
4,7%
52
3,5%

90
Instruments d'optique, de photographie et de cinématographie
15
1,5%
20
1,8%
23
2,5%
31
2,9%
42
2,8%

62
Vêtements et accessoires de vêtements
84
8,6%
80
7,0%
54
5,9%
39
3,6%
40
2,7%

42
Ouvrages en cuir
17
1,7%
21
1,8%
23
2,5%
27
2,4%
38
2,5%


Total partiel
716
72,9%
839
73,2%
680
74,5%
785
72,2%
1 067
72,5%


Reste
266
27,1%
307
26,8%
233
25,5%
302
27,8%
406
27,5%


Total
982
100,0%
1 146
100,0%
913
100,0%
1 087
100,0%
1 472
100,0%

Source:
INDEC.

Tableau 9 (suite)

ARGENTINE

Importations par principaux chapitres, blocs commerciaux et pays

(Millions de dollars)
JAPON

N°
Description
1993
1994
1995
1996
1997



Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %
Valeur
Part %

87
Automobiles, tracteurs, autres véhicules 
326
31,4%
297
30,1%
130
18,4%
155
21,3%
309
27,4%

84
Chaudières, machines et engins mécaniques
157
15,1%
174
17,7%
157
22,1%
176
24,2%
239
21,2%

85
Machines et appareils électriques
304
29,3%
252
25,5%
151
21,2%
136
18,8%
200
17,8%

73
Ouvrages en fonte, fer ou acier
7
0,6%
9
0,9%
10
1,4%
6
0,9%
77
6,8%

90
Instruments d'optique, de photographie et de cinématographie
75
7,3%
78
7,9%
52
7,3%
66
9,1%
73
6,5%

29
Produits chimiques organiques
39
3,7%
46
4,6%
53
7,5%
51
7,0%
66
5,9%

40
Caoutchouc et ouvrages en caoutchouc
9
0,9%
9
0,9%
11
1,5%
15
2,1%
27
2,4%

39
Matières plastiques
10
0,9%
16
1,6%
25
3,5%
24
3,3%
23
2,1%

30
Produits pharmaceutiques
10
0,9%
16
1,6%
20
2,8%
21
2,9%
20
1,8%

37
Produits photographiques ou cinématographiques
15
1,4%
15
1,5%
16
2,3%
16
2,3%
18
1,6%


Total partiel
951
91,6%
911
92,4%
625
87,9%
667
92,0%
1 052
93,5%


Reste
87
8,4%
75
7,6%
86
12,1%
58
8,0%
73
6,5%


Total
1 039
100,0%
986
100,0%
711
100,0%
725
100,0%
1 125
100,0%

Source:
INDEC.
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